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M. FOUSSERET, Maire, Rapporteur : Le Budget Primitif 2014 a été adopté le 17 avril 2014 au

lendemain des élections municipales qui se sont déroulées les 23 et 30 mars 2014.

C’était un budget de transition, inscrit dans le cadre posé par le débat d’Orientations Budgétaires

de février 2014. Il intégrait les principaux arbitrages retenus par la précédente équipe municipale fin 2013.

Il en reprenait les choix stratégiques, budgétaires et financiers, dont celui de poursuivre pour l’année

2014, la non-augmentation des taux de fiscalité. Il permettait aussi de dégager les moyens

nécessaires à la poursuite du programme d’investissement de la Ville, avec la livraison d’une série de

grandes réalisations prévues pour la fin du mandat 2008-2014. Enfin, le budget 2014 permettait d’initier

une série de nouveaux projets, dont à titre d’exemple le démarrage de la mise en œuvre de la réforme

des rythmes scolaires pour la rentrée 2014/2015.

L’ensemble de ces réalisations s’inscrivait dans un cadre budgétaire confirmé, nécessitant de

nouveaux efforts de gestion pour préserver les équilibres financiers de la Ville et conserver des marges de

manœuvre pour l’avenir.

Le Compte Administratif 2014, qui présente les résultats de l’exercice écoulé, montre que

ces objectifs ont été atteints ; la Ville s’inscrit dans la trajectoire qui a été fixée, les charges

supplémentaires supportées par la Ville en 2014 étant une nouvelle fois couvertes par les efforts de

gestion et d’optimisation réalisés, sans pénalisation de nos équilibres financiers.

Budget de transition car marqué par le passage de la mandature 2008-2014 à celle de 2014-2020,

le budget l’était aussi et surtout car il s’inscrivait à l’articulation de deux approches des finances

publiques. En effet, le BP 2014 tenait compte d’une première série de mesures nationales issues du

Pacte de Confiance et de Responsabilité proposé par le Gouvernement aux Collectivités Locales à la

mi-2013, reprises dans la Loi de Finances 2014.

Ainsi s’amorçait un changement radical d’approche des budgets locaux au motif de la

participation demandée à tous les acteurs économiques au redressement des comptes publics.

Les choix essentiels de l’Etat, impératifs et trop longtemps différés par l’augmentation régulière de

l’endettement public, ont commencé dès 2014 à impacter nos budgets. La montée en charge se constate

notamment au travers des objectifs de la loi de financement pluriannuelle adoptée par le Parlement pour

2015-2017. Pour les Collectivités Locales, même si elles ne sont que très marginalement responsables

des déficits et de l’endettement public, cela a désormais plusieurs conséquences : la baisse programmée

de leurs recettes au travers notamment de la réduction des dotations de l’Etat, mais aussi la réforme de la

péréquation (laquelle est à mettre en perspective avec d’autres projets : la réforme de la fiscalité locale,

celle de l’intercommunalité et du paysage institutionnel local).

Ainsi 2014 marquait la première étape de changements extrêmement importants qui nous obligent

progressivement à revoir nos modes d’intervention, nos relations avec nos partenaires, mais aussi

plus largement le périmètre et les conditions d’exercice du service public municipal. Ces

questions, qui se posent bien au-delà du seul cas de la Ville de Besançon, sont essentielles. Elles nous

interpellent en 2015 sur les priorités de nos politiques et sur la déclinaison de notre plan de mandat. Elles

rendent l’exercice de programmation et d’anticipation plus complexe mais aussi encore plus important.

Elles nous obligent enfin à raisonner dans un contexte où l’argent public est devenu désormais plus rare,

donc plus précieux.

Cet exercice de responsabilité n’est pas une nouveauté. Nous l’avons dit en 2014 et en 2015 : la

Ville a une situation budgétaire et financière saine, qui est le résultat d’une stratégie mesurée et

équilibrée, de choix transparents et exigeants posés et régulièrement actualisés depuis 2001.

La recherche de l’économie a toujours été constante, ne serait-ce que parce qu’un euro prélevé se

doit de profiter au maximum au développement de la Ville et à la qualité des services offerts aux Bisontins.

Même si les contraintes des finances publiques sont plus prégnantes, la Ville peut compter sur ses atouts

pour s’adapter à ce nouveau paradigme, avec rigueur et volontarisme.
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La présentation des résultats du Compte Administratif est détaillée dans le présent rapport

selon le plan suivant :

I/ Le contexte national et local en 2014

II/ Les principales réalisations du budget 2014

III/ Les données budgétaires du CA 2014

IV/ Les principaux postes du budget principal

V/ Les budgets annexes.

I/ Le contexte national et local en 2014

1. La situation économique et des finances publiques

1.1. Une situation économique encore incertaine

Le Budget Primitif 2014 avait été construit dans un contexte économique incertain.

Le rapport économique, social et financier annexé à la Loi de Finances 2014, faisait état de

légers signes de reprise, après une crise persistante, particulièrement marquée en 2011 et 2012. Il

soulignait que l’année 2013 pouvait représenter un point de retournement, avec un rebond de l’activité

possible au deuxième trimestre. Tirées par une éclaircie dans la zone euro, les exportations de biens et

services avaient en effet soutenu la production, notamment industrielle et la demande intérieure avait

commencé à se raffermir. Au vu de ces éléments, les conjoncturistes tablaient sur une légère reprise en

2014. La Loi de Finances 2014 se basait sur cette analyse, avec une prévision de croissance de + 0,1 %

en 2013 et de +0,9 % en 2014. Le scénario macroéconomique de base prévoyait en effet la poursuite de

l’amélioration de l’environnement international de la France permettant une accélération progressive de

la demande mondiale.

Si la croissance du PIB s’est finalement élevée à + 0,4 % en 2013, comme en 2012, la situation

économique en 2014 a mis du temps à se clarifier et les incertitudes sont restées réelles jusqu’à la fin

de l’année. Ainsi, en mars 2014, l’OFCE, tout en notant le mouvement positif du PIB en 2013, émettait des

doutes quant à la capacité de la France à transformer ces signaux, pour certains contradictoires, en

véritable reprise.

Ainsi, en mars 2014, l’INSEE notait que si la zone euro retrouvait «un peu de tonus», le profil

d’activité de la France pourrait ne pas être régulier en 2014, avec des aléas forts, d’une part en lien avec le

climat des affaires, qui restait inférieur à sa moyenne de long terme, mais également avec des incertitudes

sur la reprise de l’investissement, notamment dans le secteur de la construction, et sur la consommation

des ménages.

Si le premier trimestre a montré une certaine atonie, le printemps 2014 a ouvert la voie à un

léger rebond. En France, comme dans la zone euro, la reprise de l’activité est restée toutefois modeste

car des freins persistants ont continué d’en limiter l’ampleur. Ainsi, même si le pouvoir d’achat des

ménages s’est amélioré progressivement, le retour de la confiance peine à s’installer et est encore

insuffisant pour la relance des investissements. En juin 2014, la croissance du PIB 2014 était prévue à

0,7 % par l’INSEE, avec un aléa fort, la trajectoire de l’inflation. En effet, le scenario retenu supposait que

le retour de la croissance dans la zone euro permette une stabilisation de l’inflation, pour permettre d’une

part la bonne conduite des politiques économiques, les ajustements de compétitivité et d’autre part la

réduction des déficits publics.
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Cet aléa est resté fort tout au long de l’année, avec un indice des prix à la consommation de

0,5 % en 2014, et a différé l’amorce de la reprise à la fin de l’année 2014, où les différents freins ont

commencé à se lever. En septembre 2014, le taux de croissance du PIB a ainsi été revu à 0,4 %. En 2014,

les dépenses de consommation des ménages ont progressé modérément en fin d’année (+ 0,2 % au

quatrième trimestre, après + 0,3 % au troisième trimestre). Le commerce extérieur a soutenu la

croissance du PIB : + 0,1 point après - 0,2 point. En moyenne sur l’année, si la production totale a

progressé de 0,6 % après une hausse de 0,5 % en 2013, elle est restée variable selon les secteurs: une

amélioration dans l’industrie manufacturière et dans les services marchands, tandis que la baisse s’est

poursuivie dans le secteur de la construction.

Les signaux favorables se sont confirmés progressivement, et même si la croissance 2014 est

restée au final modérée (de + 0,4 % au même niveau que 2012 et 2013), les bases de la reprise

semblent bel et bien posées, avec la perspective pour 2015, d’une embellie sur l’activité et le

pouvoir d’achat des ménages et une orientation plus favorable du climat des affaires.

L’acquis de croissance pour 2015 serait supérieur dès le milieu de l’année à + 0,7 %.

Les économies de la zone euro bénéficient en effet de la conjonction de facteurs favorables,

notamment la chute du cours du pétrole ou encore la dépréciation de l’euro, qui favoriserait les

exportations. La croissance de l’économie française pour 2015 se situerait dans la moyenne de la zone,

avec un rythme plus soutenu de la consommation des ménages (qui atteindrait +1,5 % par an sur un an

mi-2015) et un rebond de l’activité qui atteindrait +1,1 % sur un an mi-2015, soit son rythme le plus élevé

depuis fin 2011. Des incertitudes persistent cependant, sur la reprise de l’investissement des entreprises

(malgré la hausse prévue de leur taux de marge) et l’enrichissement de la croissance en emploi. Ainsi,

l’INSEE prévoit en mars 2015, une légère progression de l’emploi total sur le premier semestre mais une

augmentation mécanique du chômage du fait de la croissance de la population active. Un aléa

supplémentaire et persistant : l’inflation. Le taux de croissance de l’indice des prix à la consommation

serait d’environ 0,5 % en 2014 et se situerait aux alentours de 0,9 % en 2015. Sa faiblesse rend plus

complexe la conduite des politiques économiques de la zone euro et la réduction des déficits publics.

Le 6 février dernier, Bruxelles a annoncé revoir ses prévisions de croissance pour la France

à hauteur de 1 % pour 2015 et de 1,8 % pour 2016, contre respectivement 0,7 % et 1,5 % à l’automne.

L’année 2014 a donc été longtemps marquée par les incertitudes, ce qui a conduit à la nécessité de

consolider les prémices de croissance par des signes forts. Dans ce cadre, la Loi de Finances 2014 était

clairement orientée vers le confortement de la croissance, la bataille pour l’emploi, et le redressement des

finances publiques.

1.2 Le rétablissement des comptes publics

� Les grandes orientations de la Loi de Finances 2014

La Loi de Finances 2014 était orientée, d’une part vers la compétitivité de l’économie et le pouvoir

d’achat, et d’autre part vers le redressement des finances publiques. Cet effort de rétablissement des

finances publiques, annoncé dès 2012 par le Président de la République, avait été mis en œuvre à partir

de 2013, au vu de la dégradation notable des finances publiques.

Au sens du traité de Maastricht, le déficit public comprend celui de l’Etat et des établissements

publics nationaux (pour la plus grosse part), celui de la Sécurité Sociale et celui des Collectivités locales.

Même si celles-ci, contrairement à l’Etat, sont tenues d’une part de voter leur budget en équilibre, donc

tenues à la «règle d’or», et d’autre part ne peuvent emprunter que pour financer des dépenses

d’investissement, leur besoin de financement par emprunt est pris en compte dans le calcul du déficit

public.

La France, comme l’ensemble des pays de l’Union européenne est tenue aux critères de

Maastricht, qui prévoient notamment de limiter le déficit public à 3 % du PIB et la dette publique à 60 % du

PIB. Très clairement, les comptes publics ont connu un vrai dérapage, notamment en 2009 et 2010.
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Le déficit public a ainsi dépassé, pour la première fois, les 7 % du PIB en 2009. En 2011 et

2012, il restait proche de 5 % du PIB. La dette publique quant à elle s’est accrue de près de 900 Mds

d’€ depuis 2002, dont plus de 600 Mds entre 2007 et 2012. Elle représentait 92,3 % du PIB en 2013,

avec un déficit public de 4,1 %. Au-delà des prescriptions obligatoires des critères de Maastricht,

c’est la stabilité et la fiabilité des comptes de la France qui sont en jeu. D’une part, « la qualité de la

signature » est un facteur essentiel de la gestion publique et une condition de l’accès aux marchés.

D’autre part, la reprise économique dépend amplement de la confiance des acteurs économiques et

sociaux, comme celle de nos partenaires européens dans la capacité de la France à tenir un cap.

L’effort de redressement entrepris à partir de 2013 avait d’abord consisté prioritairement à relever

une série de prélèvements et à revoir les avantages fiscaux. En 2013, le déficit public avait connu une

première réduction, passant à - 4,1 % du PIB, contre - 4,8 % en 2012. En 2014, l’effort structurel

proposé en Loi de Finances se poursuit, à un rythme moindre que les années précédentes, la perspective

initiale étant d’atteindre un déficit public de 3,6 % fin 2014, avec une prévision de croissance de 0,9 % en

2014. Dans un contexte de reprise progressive de l’activité, le choix a été fait de faire majoritairement

porter l’effort, à 80 %, sur les dépenses publiques.

Dans ce cadre, la Loi de Finances 2014 annonçait un programme d’économies de 15 Mds d’euros,

dont 9 Mds répartis en trois tiers (un tiers supporté par l’Etat sur ses dépenses de fonctionnement, un tiers

partagé entre les opérateurs étatiques et les collectivités Locales et un tiers sur les dépenses

d’intervention et les investissements) et 6 Mds pour la sphère sociale.

La baisse des dotations de l’Etat aux collectivités locales, après 3 ans de gel, avait été ainsi

fixée à -1,5 Mds d’euros en 2014, dont 588 M€ pour les communes (au lieu des - 750 M€ annoncés

dans un premier temps, notamment dans le Pacte de confiance et de responsabilité conclu entre l’Etat et

les collectivités en 2013). Cette baisse, qui s’accompagnait d’un renforcement des différents systèmes de

péréquation, devait être reconduite à la même hauteur en 2015.

Nous l’évoquions dans le rapport du Budget Primitif 2014. Cette baisse de 1,5 Mds, pour inédite et

importante qu’elle ait pu paraître, risquait de s’amplifier dans les années à venir. En effet, au mois de mars

2014, la Commission européenne avait adopté une recommandation spécifique à l’égard de la France

(attirant l’attention sur le risque de non-respect de son objectif budgétaire), de ramener le déficit en deçà

des 3 % à l’horizon 2015. Dans la même logique, la Cour des Comptes avait alerté sur le fait que les efforts

demandés en Loi de Finances 2014 pourraient être insuffisants. La prévision du déficit public avait été

revue dans ce cadre à 4,5 % du PIB pour 2014.

Il était alors pressenti, sans pour autant disposer de cadrage précis au-delà de 2014, que la baisse

des dotations pourrait être doublée pour 2015, et être plus durable que prévu dans la loi de

programmation initiale.

Cela a été confirmé le 23 avril 2014 par le Gouvernement dans le cadre de la déclinaison du

Programme de Stabilité 2014-2017, avec l’annonce d’un programme d’économies de 50 Mds d’euros

à l’horizon 2017. Ce programme d’économies est réparti entre l’Etat et ses agences, pour 19 Mds

d’euros, soit 38 %, les Collectivités Locales pour 11 Mds, soit 22 % et l’assurance maladie et la

protection sociale pour 20 Mds (40 %). Ce programme vise à contenir la progression de la dépense

publique au niveau de l’inflation, ce qui suppose des réductions nettes, compte tenu de l’évolution

imposée de certains postes.

Nous avons longuement parlé, lors des Orientations Budgétaires et du Budget Primitif, de cette

baisse massive, ressentie comme brutale par les collectivités locales, et des perspectives complexes

qu’elle impliquait pour les années à venir. S’agissant du rapport du Compte Administratif 2014, nous n’y

reviendrons pas en détail car elle n’a pas modifié les données de 2014.

Soulignons toutefois que cette annonce change sensiblement le regard que nous portons sur

l’année 2014, en inscrivant la première baisse de dotations, non comme une fin, mais comme une étape.

Cette annonce a aussi renforcé la Ville de Besançon dans sa stratégie budgétaire et dans la nécessité de

poursuivre les efforts engagés depuis maintenant de longues années.
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� Les résultats 2014 des comptes publics

Le 30 mars 2015, l’INSEE a publié les résultats, encore provisoires, des comptes nationaux des

administrations publiques pour l’année 2014. Ces données sont susceptibles d’être légèrement

modifiées à l’occasion de la publication du compte de la Nation provisoire 2014 (non connu à la date

d’écriture du rapport).

Les résultats du déficit sont meilleurs que prévus pour 2014 : 4,0 % du PIB en 2014, contre

4,5 % prévus, et 4,1 % annoncés en janvier. Pour la première fois depuis 2006, le mouvement de

réduction du déficit public semble donc enclenché. En part de PIB, les recettes progressent de 52,9 %

à 53,2 %, légèrement plus vite que les dépenses dont le poids dans le PIB passe de 57,0 % à 57,2 %. Le

taux de prélèvements obligatoires est stable à 44,7 % du PIB. Compte tenu de l’inertie propre au budget

de l’Etat, la dette publique continue, elle, d’augmenter ; elle représente 95 % du PIB en 2014.

2011 2012 2013 2014

Déficit public (en % du PIB) - 5,1 - 4,8 - 4,1 - 4,0

Dette publique (en % du PIB) 85,2 89,6 92,3 95,0

Toutefois, ces chiffres recouvrent des évolutions différenciées, qui ont suscité de nombreuses

réactions, de la part des associations d’élus locaux notamment. Sans revenir sur le débat de la

comptabilisation publique confondant, pour les collectivités locales, déficit de fonctionnement et besoin

de financement pour l‘investissement, il convient de noter que le déficit de l’Etat a encore assez

fortement augmenté (+ 4,9 milliards d’euros), tandis que celui des collectivités locales a diminué

de 4 milliards.

Besoins de financement par secteur 2011 2012 2013 2014

Etat - 91,2 - 81,6 - 69,8 - 74,7

Organismes d’administration centrale - 0,2 - 2,6 1 2,9

Administrations publiques locales - 0,7 - 3,5 - 8,5 - 4,5

Administrations de sécurité sociale - 12,9 - 12,7 - 9,1 - 8,6

Total - 105 - 100,4 - 86,4 - 84,9

Même si l’INSEE analyse la hausse du besoin de financement de l‘Etat par le lancement du

deuxième programme d’investissement d’avenir, la baisse sur les collectivités locales s’explique en

grande partie par une baisse de leur investissement durant l’année 2014. Cela relativise grandement les

résultats, même si 2014 correspondait probablement à une fin de cycle pour les investissements locaux. Il

conviendra de vérifier ces données sur le moyen terme. En tout état de cause, cela a conduit les

associations d’élus locaux, et notamment l’AMGVF, à placer une fois de plus sur le devant de la scène, de

manière très active, le rappel de l’utilité de l’investissement local (celui des communes étant

proportionnellement le plus important) et son impact en matière de croissance et d’emploi. Ce

sujet constituera un point essentiel dans les discussions avec le Gouvernement en 2015.

La note de conjoncture de la Banque Postale de mai 2015 confirme cette baisse de

- 5 milliards en 2014 pour l’ensemble des collectivités locales. Cette diminution semble effectivement

tenir, moins à la baisse des dotations, plus sensible à partir de 2015, qu’au contexte électoral pour le bloc

communal (les nouveaux projets n’étant pas encore entrés en phase opérationnelle, compte tenu des

délais de maturation nécessaires), à l’absence d’effet contra cyclique pour les départements et les

régions, mais aussi, et c’est plus préoccupant, à l’érosion des moyens d’autofinancement. En matière de

charges de fonctionnement, la Banque Postale souligne un net ralentissement de leur évolution.

Les dépenses de fonctionnement des collectivités locales s‘établiraient en 2015 en hausse de 1,7 %,

contre 2,3 % en 2014, soit les évolutions les plus faibles observées depuis 2010. L’ensemble des postes

de dépenses décélèrerait, du fait, bien sûr, d’une inflation très basse et de taux d’intérêts avantageux,

mais également d’efforts marqués pour maîtriser leurs dépenses : les communes seraient les plus
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exemplaires à ce titre, avec une limitation forte de leurs achats et subventions versées. Les dépenses de

personnel des collectivités se sont accrues de 3,9 % en 2014 : n’en déplaise aux détracteurs des

collectivités, prompts à désigner celles-ci comme de mauvais gestionnaires, cette évolution est très

majoritairement due à des mesures nationales (revalorisation des catégories C et hausse des cotisations

à la CNRACL), comme l’INSEE lui-même le rappelle d’ailleurs. L’épargne brute des collectivités serait

en baisse de 4,7 % de 2013 à 2014.

A l’aune de ce cadrage général, la situation financière de la Ville de Besançon paraît saine et

préservée.

2. Un cadrage budgétaire et financier tenu

2.1. Des résultats conformes au cadrage budgétaire

La politique budgétaire de la Ville de Besançon s’inscrit dans le cadre d’une stratégie budgétaire

pluriannuelle, qui permet de piloter la mise en œuvre du plan de mandat et d’anticiper la faisabilité des

projets. Il permet également de préparer les budgets chaque année, en fixant les objectifs nécessaires à

la tenue du cadrage et de réaliser un suivi infra-annuel de la situation financière.

Cette stratégie constitue donc un outil indispensable. Elle s’appuie sur plusieurs indicateurs de

pilotage qui constituent les limites prudentielles, indicatives, du cadrage budgétaire.

La Ville de Besançon a choisi 3 indicateurs principaux, qui permettent une vision complète et un

pilotage exhaustif, en investissement comme en fonctionnement :

- Tout d’abord, l’épargne brute, qui mesure la capacité pour la Collectivité d’autofinancer son

investissement pour conserver un niveau d’indépendance suffisant : sa limite minimale a été estimée,

pour la période 2008-2014, à environ 20 M€.

- la capacité de désendettement ensuite, correspondant à l’encours de dette rapportée à

l’épargne brute, qui permet d’apprécier la faculté pour la Ville de dégager des ressources propres pour

rembourser son emprunt : le niveau maximum à ne pas dépasser pour une commune de la taille de

Besançon est communément estimé entre 8 et 10 ans.

- Le troisième indicateur, faisant le lien entre les deux précédents, est l’épargne nette. Il

correspond à l’épargne restant après remboursement du capital de la dette. Il permet de mesurer les

ressources nettes dégagées par la collectivité et de dissocier ce qui peut être financé par de l’emprunt

nouveau et ce qui constitue des travaux récurrents.

Le mandat 2008-2014 a été celui du développement. Sur cette période, la stratégie de la Ville

visait à atteindre trois objectifs :

­ Développer l’investissement pour continuer à renforcer l’attractivité et le dynamisme de la

Ville, construire l’avenir et soutenir l’emploi et l’activité économique.

­ Modérer la pression fiscale sur les six ans, avec une évolution des taux en deçà de l’inflation.

­ Initier des efforts de gestion pour contrer l’effet de ciseau, maîtriser l’endettement et tenir les

indicateurs de pilotage.

Les résultats sont sans appel et les 3 objectifs ont été largement atteints.

­ En investissement, le mandat 2008-2014 a été exceptionnel. Sur le seul budget principal,

les dépenses d’équipement (hors dette, y compris travaux en régie) se sont élevées à

340 M€, soit 48,6 M€ en moyenne, avec un pic en 2012 et 2013 à près de 56 M€. 2014

correspond à un retour progressif à un niveau normalisé d’investissement, même s’il reste

supérieur à la moyenne du mandat (49,1 M€).
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­ L’engagement pour la modération de la pression fiscale a été fermement tenu : les taux

communaux des impôts locaux n’auront augmenté que de 0,57 % par an en moyenne,

tandis que l’inflation augmentait de 1,4 % en moyenne. Le taux de taxe d’habitation n’aura

augmenté qu’une fois durant le mandat. En 2014, la décision de maintenir strictement les

taux communaux de fiscalité directe était ainsi reconduite pour la troisième année

consécutive.

Moyenne 2008 / 2014

Taxe d’habitation 0,14 %

Foncier bâti 1,00 %

Foncier non bâti 0,14 %

Besançon 0,57 %

Moyenne de la strate (41 villes) 1,17 %

Inflation 1,4 %

­ Le dernier objectif est complémentaire : en effet, il aurait été aisé de maintenir la fiscalité (voire

de la baisser), d’augmenter l’investissement, en laissant déraper la situation financière, quitte à

gager l’avenir et reporter la charge à plus tard. Ce n’est pas le choix retenu par la Ville, au nom

de la responsabilité vis-à-vis de ses habitants et des générations futures. Depuis 2008, la Ville

a donc mis en œuvre, de façon continue, une maîtrise de sa gestion, pour conserver une

épargne suffisante et limiter ainsi son endettement.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes.

Il faut préciser que dans les graphiques suivants, les chiffres, qui sont issus du logiciel Regard,

développé par Ressources Finances Consultants, diffèrent des ratios fournis annuellement, y compris

dans les résultats ci-après du Compte administratif 2014. En effet, s’agissant d’analyses de fond, sur des

périodes plus longues, ils sont notamment retraités des cessions (qui sont des recettes ponctuelles,

même si elles participent, notamment dans le cas de la Ville où un programme de cessions est mis en

œuvre, à l’optimisation des recettes) et des excédents annuels. Les travaux en régie sont également

retraités en investissement.
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L’épargne brute se monte en moyenne sur la période 2008-2014 à 25,7 M€ : c’est donc

largement supérieur à la limite prudentielle fixée de 20 M€. Elle baisse légèrement à partir de 2013

(hors cessions), en restant très largement dans l’épure du cadrage budgétaire.

Cette maîtrise du fonctionnement a permis de financer le programme exceptionnel d’investisse-

ment tout en limitant l’endettement.

L’emprunt nouveau a été prioritairement mobilisé sur le financement des nouveaux équipements,

pour répartir la charge sur les générations qui les utiliseront, en finançant les travaux récurrents

prioritairement par l’épargne nette. C’est le sens donné à cet indicateur de pilotage.
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Et si la Ville s’est progressivement réendettée depuis 2008, elle l’a fait de façon mesurée,

maîtrisée et phasée, comme cela était d’ailleurs prévu dans la stratégie budgétaire, sans remettre en

cause sa stabilité financière de long terme : la capacité de désendettement s’est ainsi établie en

moyenne à 4,2 ans sur la période, contre 5,04 ans en moyenne sur le mandat précédent. Elle

s’établit à 4,7 ans en 2014, bien en deçà des 8 ans maximum.

La Ville a donc su garder le cap, rester dans le cadrage de sa prospective, malgré des

recettes peu dynamiques (en fin de période notamment), tout en poursuivant son action au

quotidien et en mettant en œuvre des objectifs ambitieux avec une vraie vision pour le dynamisme

et l’attractivité du territoire, mais aussi l’emploi et la croissance.

2.2. Une situation financière préservée et maîtrisée

Le vote du Compte Administratif constitue un moment privilégié pour faire un bilan budgétaire. En

effet, il s’appuie sur les réalisations effectives, tandis que le Budget Primitif constitue un prévisionnel.

Une fois de plus, le Compte Administratif 2014 fait apparaître une situation financière saine,

malgré un resserrement des contraintes, sur les dotations de l’Etat, mais également avec la

nécessaire prise en compte de l’impact de décisions nationales : le premier trimestre de la réforme des

rythmes scolaires, certaines décisions en matière RH…

Cela est le résultat d’un pilotage serré, au plus fin, annuellement et de manière pluriannuelle.

Depuis 2008, la Ville s’est résolument engagée dans la recherche constante d’optimisation, dans

le développement d’outils de gestion, d’évaluation, la recherche d’économies d’échelles, du

niveau le plus adapté d’intervention... La culture de gestion est donc très fortement ancrée dans

l’action publique municipale, pour une recherche continue de l’efficience et de la qualité du service public.

Quelques ratios 2014 à présent, qui permettent de situer la Ville de Besançon au sein de la strate.

Bien évidemment, rappelons-le une fois de plus, les ratios sont à prendre avec précaution. Ils dépendent

en effet très largement des modes de gestion des communes (régie ou externalisation par exemple), de

leur niveau d’intégration intercommunale, du service public rendu à la population. Toutefois, ils

permettent d’apprécier la position relative de la Ville au sein de sa strate et d’objectiver la situation

financière bisontine par rapport à des communes de même taille. Par ailleurs, les ratios des

communes de la strate ne sont connus qu’avec un an de décalage, ce qui peut faire apparaître des

différences importantes, notamment: dans des années spécifiques comme 2014, tout particulièrement en

investissement dont le niveau est plus cyclique.
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Il convient également de noter que s’agissant de ratios rapportés au nombre d’habitants,

l’évolution de la population peut jouer un rôle important d’une année sur l’autre. C’est le cas pour

Besançon, dont la population DGF est passée de 121 038 habitants en 2013 à 119 862 habitants en 2014.

Le résultat est par exemple une augmentation du ratio sur les dépenses de fonctionnement par habitant

alors que celles-ci baissent de CA à CA. Le mouvement s’inversera pour les ratios 2015.

En 2014, la situation relative de la Ville n’est pas modifiée et les ratios comparatifs confirment la

tenue du cadrage financier. Besançon est une ville bien gérée, avec une situation financière saine, un

fort niveau de service public et un dynamisme persistant de l’investissement.

Les dépenses de fonctionnement par habitant sont traditionnellement légèrement supérieures à la

moyenne de la strate. Cela tient essentiellement à la priorité forte donnée à la gestion en régie municipale,

mais aussi au système de transferts et mutualisations à l’Agglomération adopté en 2014 (l’impact pour la

Ville sera à ce titre évident sur les dépenses de fonctionnement en 2015, avec le transfert des personnels

mutualisés au Grand Besançon).

La Ville conserve un niveau d’épargne brute très largement supérieur à la strate : 244 € par

habitant en 2014 contre 200 € pour la moyenne des villes. Si ce montant tend à diminuer légèrement

depuis 2012, il reste au-dessus de ses niveaux de 2008, 2009 et 2010, et la baisse est beaucoup

moins accentuée que sur la globalité des villes. Besançon limite donc cette érosion, preuve de sa

capacité à réagir et des efforts réalisés.
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CA 2008 CA 2009 CA 2010 CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014

VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL

DRF par habitant

(hors travaux en

régie)

1 095 1 142 1 148 1 144 1 149 1 161 1 212 1 182 1 238 1 209 1 245 1 240 1 260 NC

Epargne brute par

habitant (hors

travaux en régie)

226 187 211 191 224 211 258 215 250 233 249 200 244 NC

CA 2008 CA 2009 CA 2010 CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014

VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL VILLE PANEL

Dépenses

d'équipement brut

par habitant (tx en

régie excluse)

275 265 348 278 317 237 325 252 369 274 361 294 274 NC

Encours de la dette

au 31/12 par

habitant

825 973 834 1 009 855 1 005 887 1 002 938 1 016 993 1 059 1 046 NC

Capacité de

désendettement

(hors excédent

reporté) en années

4,08 5,32 4,28 5,40 4,13 4,86 3,70 4,75 4,13 4,45 4,39 5,43 4,69 NC



En investissement, le niveau d’équipement de Besançon en 2014 est plus bas que celui de 2013

pour les autres villes. Le décalage d’un an rend la comparaison inadéquate et il faut souligner que ce ratio

n’intègre pas les subventions d’équipement versées (alors que Besançon intervient de manière

importante dans des opérations partenariales ou en maîtrise d’ouvrage déléguée). A titre de

comparaison plus globale, les dépenses d’équipement 2014 pour Besançon, soit 274 € par

habitant, restent bien supérieures, y compris travaux en régie, à la moyenne des grandes villes de

2008 à 2013 (267 €).

Parallèlement, l’encours de dette, tout comme la capacité de désendettement, restent

en-deçà de celles de la strate, grâce à l’optimisation des autres recettes et le recours mesuré à

l’emprunt.

La situation financière de la Ville montre donc une santé structurelle satisfaisante, une vraie

maîtrise de ses équilibres budgétaires et de ses objectifs stratégiques, et une résistance aux

contraintes extérieures. Nous avons vu lors du vote du BP 2015 que cela constituait un élément fort, qui

permettait à la Ville d’affronter les années à venir et la poursuite des baisses de dotations, non pas avec

facilité, mais sans craintes.

II/ Les principales réalisations du budget 2014

1. Les réalisations par politiques publiques

Une présentation d’ensemble des réalisations du budget 2014 peut être faite analytique-

ment, en reprenant la ventilation du budget en politiques publiques. Pour mémoire, cette approche propre

à la Ville et destinée à compléter les données budgétaires, sert d’architecture à la comptabilité par centres

de coûts. Elle permet aussi d’assurer le suivi du plan de mandat. C’est un outil de pilotage interne.

On peut rappeler les 11 politiques municipales :

1. Contribuer au développement, à la création de richesses et à l’attractivité du territoire

2. Développer les solidarités et l’accès à l’emploi pour tous

3. Poursuivre l’amélioration du cadre de vie, en protégeant l’environnement

4. Contribuer à la sécurité, à la prévention et à la tranquillité des habitants

5. Organiser et faciliter les déplacements et l’accessibilité pour tous

6. Créer un environnement favorable à la famille et à l’épanouissement de l’enfance et de la

jeunesse

7. Favoriser la citoyenneté et développer l’échange et le lien social

8. Participer au développement de l’Enseignement Supérieur, de la recherche et de l’innovation

9. Promouvoir le sport et faciliter la pratique de tous les sports

10. Promouvoir les arts, développer les pratiques culturelles et valoriser le patrimoine

11. Optimiser la gestion et la qualité du service public.

Pour une approche complète des interventions de la Ville, il conviendrait d’y ajouter les réalisations

portées par des établissements publics liés à la Ville ; dans les retraitements ci-après ne figure que le

montant des subventions versées par la Ville et non la totalité de leurs budgets. Si l’on prend par exemple

le cas du CCAS, cela sous-estime l’importance des actions réalisées. De même, les règles de

construction supposent un seul et unique rattachement à une politique publique, alors que les

interventions de la Ville ont fréquemment un caractère pluridisciplinaire. Pour toutes ces raisons, les

approches présentées ci-après doivent être lues comme ayant un caractère essentiellement informatif.
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CA 2014 - Dépenses réelles de Fonctionnement (hors intérêts dette) - Tous budgets Ville

N° PP Libellé de la politique Dépenses en € Dép en %

01 Contribuer au développement, à la création de richesses et à l’att.
du territoire

3 179 649 € 1,9 %

02 Développer les solidarités et  l’accès à l’emploi pour tous 12 689 316 € 7,7 %

03 Poursuivre l’amélioration du cadre de vie, en protégeant
l’environnement

36 836 232 € 22,5 %

04 Contribuer à la sécurité, à la prévention et à la tranquillité des
habitants

4 650 446 € 2,8 %

05 Organiser et faciliter les déplacements et l’accessibilité pour tous 2 235 521 € 1,4 %

06 Créer un environnement favorable à la famille et à
l’épanouissement de l’enfance-jeunesse

31 884 598 € 19,4 %

07 Favoriser la citoyenneté et développer l’échange et le lien social 1 649 305 € 1,0 %

08 Participer au développement de l’enseignement sup., de la
recherche et de l’innovation

3 562 672 € 2,2 %

09 Promouvoir le sport et faciliter la pratique de tous les sports 9 164 279 € 5,6 %

10 Promouvoir les arts, dév. les pratiques culturelles et  valoriser le
patrimoine

20 278 069 € 12,4 %

11 Optimiser la gestion et la qualité du service public 37 829 757 € 23,1 %

TOTAL 163 959 844 € 100,0 %
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En fonctionnement, la présentation des réalisations par politiques publiques fait apparaître

les principaux domaines d’intervention qui mobilisent le plus d’effectifs municipaux. Il s’agit des

politiques 11- Gestion et qualité du service public (services fonctionnels, formalités administratives, parc

auto et services non ventilés), 3- Cadre de vie et environnement (espaces verts, voirie, eau et

assainissement) et 6- Famille, enfance, jeunesse (éducation, petite enfance, vie des quartiers

notamment).

Sur ce graphique apparaissent pour l’essentiel les principaux domaines de compétences de la

Ville, avec la réserve mentionnée ci-avant concernant le champ social couvert par le CCAS.

CA 2014 - Dépenses réelles d’Investissement (hors dette)  - Tous budgets Ville

n° PP Libellé de la politique Dépenses en € Dép en %

01 Contribuer au développement, à la création de richesses et à l’att.
du territoire

7 746 027 € 12,4 %

02 Développer les solidarités et  l’accès à l’emploi pour tous 213 655 € 0,3 %

03 Poursuivre l’amélioration du cadre de vie, en protégeant
l’environnement

26 343 243 € 42,3 %

04 Contribuer à la sécurité, à la prévention et à la tranquillité des
habitants

1 092 052 € 1,8 %

05 Organiser et faciliter les déplacements et l’accessibilité pour tous 9 465 964 € 15,2 %

06 Créer un environnement favorable à la famille et à
l’épanouissement de l’enfance-jeunesse

1 714 085 € 2,7 %

07 Favoriser la citoyenneté et développer l’échange et le lien social 839 587 € 1,3 %

08 Participer au développement de l’enseignement sup., de la
recherche et de l’innovation

2 043 105 € 3,3 %

09 Promouvoir le sport et faciliter la pratique de tous les sports 3 945 086 € 6,3 %

10 Promouvoir les arts, développer les pratiques culturelles et
valoriser le patrimoine

5 995 789 € 9,6 %

11 Optimiser la gestion et la qualité du service public 2 939 849 € 4,7 %

TOTAL 62 338 440 € 100,0 %
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En investissement, la répartition d’un exercice sur l’autre est moins stable qu’en

fonctionnement dans la mesure où elle varie en fonction des programmes d’équipement décidés

et mis en œuvre par la Ville.

En 2014, ce sont les politiques 3 - Cadre de vie, environnement et 5 - Déplacements,

accessibilité qui sont dominantes en raison de l’achèvement des grandes opérations d’investissement

décidées par la Ville. La politique 3 - Cadre de vie, environnement comprend notamment les interventions

sur l’espace public et les opérations d’urbanisme. Toutes les réalisation sont rappelées et décrites dans la

suite du rapport. Pour autant, le choix de rattachement d’une dépense à une politique reste un choix

arbitraire ; nombre des dépenses des politiques 3 et 5 participent aussi à l’attractivité du territoire

(politique 1).

CA 2014 - Dépenses réelles de Fonctionnement et d’Investissement (hors dette) - Tous budgets Ville

N° PP Libellé de la Politique Publique Dépenses en € Dép en %

01 Contribuer au développement, à la création de richesses et à l’att.
du territoire

10 925 677 € 4,8 %

02 Développer les solidarités et  l’accès à l’emploi pour tous 12 902 970 € 5,7 %

03 Poursuivre l’amélioration du cadre de vie, en protégeant
l’environnement

63 179 475 € 27,9 %

04 Contribuer à la sécurité, à la prévention et à la tranquillité des
habitants

5 742 498 € 2,5 %

05 Organiser et faciliter les déplacements et l’accessibilité pour tous 11 701 485 € 5,2 %

06 Créer un environnement favorable à la famille et à
l’épanouissement de l’enfance-jeunesse

33 598 683 € 14,8 %

07 Favoriser la citoyenneté et développer l’échange et le lien social 2 488 892 € 1,1 %

08 Participer au développement de l’enseignement sup., de la
recherche et de l’innovation

5 605 777 € 2,5 %

09 Promouvoir le sport et faciliter la pratique de tous les sports 13 109 365 € 5,8 %

10 Promouvoir les arts, développer les pratiques culturelles et
valoriser le patrimoine

26 273 858 € 11,6 %

11 Optimiser la gestion et la qualité du service public 40 769 606 € 18,0 %

TOTAL 226 298 284 € 100,0 %

2015-1006 BULLETIN OFFICIEL DE LA COMMUNE DE BESANÇON

18 juin 2015



Au final, la ventilation des dépenses réalisées en investissement et en fonctionnement (dépenses

de personnel comprises) est récapitulée dans le graphique précédent. Il permet de visualiser les multiples

domaines d’intervention de la Ville.

2. Les réalisations par grands domaines d’intervention

La présentation ci-après suit la logique du rapport de présentation du BP 2014.

2.1 Le développement de la Ville

Comme indiqué précédemment, le mandat 2008-2014 a été marqué par un effort très important

en matière d’investissement public, par choix politique (c’était une volonté annoncée en 2008,

accentuée en raison des effets de la crise) et par opportunité (pour accompagner les travaux du tramway

réalisés sous maîtrise d’ouvrage du Grand Besançon, en avançant notamment des opérations

d’accompagnement réalisées par la Ville sur l’espace public). De ce point de vue, 2014 est encore

marquée par la livraison d’une série d’opérations programmées pour fin 2013 ou pour 2014. Cet effort

d’investissement était sans précédent sur Besançon. Il a permis, non seulement de soutenir fortement

l’activité et l’emploi sur la période, mais aussi de moderniser et d’accélérer le développement de la Ville.

Ainsi, les travaux du Tramway ont changé en profondeur l’image et l’attractivité de certains

quartiers, et plus largement de l’agglomération. Nous avons toujours dit que ces travaux n’étaient pas

une fin en soi, que s’ils permettaient de traiter des problèmes de desserte en privilégiant les transports en

commun, ils constituaient aussi une réelle opération d’aménagement du territoire, d’ouverture de la Ville

et une opportunité pour le développement économique, sur de nouveaux espaces : les Marnières, les

Vaîtes, la ZAC Pasteur, le pôle Viotte, la Grette, Témis Santé notamment. Même si nous manquons

encore de recul, force est de constater que l’opération est une réussite, montrée en exemple dans la

France entière. C’est aussi la marque d’un nouveau dynamisme pour Besançon et la traduction d’une

Ville qui sait investir sur l’avenir et se positionner comme une Collectivité capable de rayonner, sur l’aire

du Grand Besançon et au-delà de ses frontières.
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En 2014, la Ville est intervenue via le versement de subventions d’équipement (5 M€ à la CAGB

pour la réalisation du projet et 1,9 M€ pour le pont Battant). Par ailleurs, la Ville a réalisé pour 1,3 M€ de

dépenses d’interventions liées au projet (pour l’essentiel : 0,1 M€ d’études, 0,6 M€ d’aménagements sur

le Boulevard Diderot et 0,5 M€ pour l’aménagement de l’entrée du CHRU).

Parmi les autres grands projets qui nous ont mobilisés en 2014, on peut citer celui de la rénovation

et de l’aménagement du Pôle Viotte. Ces travaux ont donné lieu à une subvention d’équipement de

2,7 M€ versée à la SNCF pour les opérations sous sa maîtrise d’ouvrage. Pour sa part, la Ville est

intervenue directement pour près de 0,6 M€ d’études et de travaux conformément au protocole conclu sur

l’opération. Il faut d’ailleurs signaler la bonne maîtrise du projet, dont le coût final s’avère inférieur aux

estimations initiales. La transformation de la Gare Viotte en Pôle multimodal permet d’assoir son

positionnement et son avenir, tout en permettant d’offrir de nouveaux services de qualité aux usagers. Elle

s’inscrit aussi dans un projet global qui se poursuit avec le projet de réaménagement de l’ancienne friche

Sernam et la création d’une nouvelle cité administrative avec l’accord de l’Etat. Là aussi, il s’agit d’une

opération importante pour l’avenir de Besançon qui traduit notre constante mobilisation pour défendre les

intérêts de la Ville et de l’Agglomération.

Parmi les autres investissements significatifs réalisés en 2014, on peut aussi citer l’opération

Pasteur, dont la livraison est prévue courant 2015. Sur l’exercice écoulé, la Ville est intervenue pour

près de 1,7 M€ au titre du parking et des aménagements adjacents. Elle a aussi continué à mobiliser les

cofinanceurs et les opérateurs pour la réussite du projet qui s’articulera parfaitement avec nos objectifs de

revitalisation de l’activité commerciale du Centre Ville. C’est aussi le cas de l’opération Battant Madeleine

qui est désormais achevée (0,6 M€ mobilisés en 2014).

Enfin, il faut rappeler que 2014 a été très largement consacrée aux discussions avec l’Etat et la

Région pour l’élaboration du nouveau CPER. La Ville et l’Agglomération y ont fortement défendu les

projets du Grand Besançon. Parmi eux, on peut évoquer notamment le développement du Pôle

Universitaire de Besançon au sein de la COMUE Bourgogne Franche-Comté. Il faut rappeler pour

mémoire qu’en 2014, près de 2 M€ ont été versés pour des projets relevant du précédent CPER (la

Maison des Sciences de l’Homme sur le site de l’Arsenal, le restaurant Universitaire de Châteaufarine,

l’Institut Régional Fédératif du Cancer). Le second sujet qui nous a fortement mobilisés en 2014 est la

préparation du nouveau Contrat de Ville et l’inscription de la Ville dans la nouvelle génération des

PRU, sur les sites de Planoise et de la Grette. C’est la poursuite des efforts menés au titre des PRU I (en

2014, la Ville est intervenue pour 1,3 M€ sur l’aménagement de l’ensemble Cassin et pour près de 1,5 M€

sur le secteur de Planoise) et un enjeu majeur pour la Ville et l’Agglomération. Dans la logique de la loi

Lamy, il s’agit de réinventer une nouvelle approche de nos politiques et de celles de nos partenaires sur

ces quartiers, de dépasser les approches sectorielles pour offrir aux habitants de nouvelles perspectives,

en luttant contre les risques de décrochages et d’exclusions, en recréant du lien social et économique.

2.2 L’éducation, la solidarité, la citoyenneté et la proximité

Dans le domaine éducatif, l’année 2014 a été marquée par la mise en œuvre de la réforme des

rythmes scolaires au titre de la rentrée 2014-2015. Pour mémoire, il avait été décidé de ne pas

appliquer la réforme dès 2013, mais de se donner le temps de la réflexion, de la construction et de

l’échange pour que les changements organisationnels et techniques puissent s’inscrire dans un véritable

Projet Educatif Territorial, dont l’approbation est prévue pour 2015. Avec le recul, cette décision apparaît

non seulement pertinente mais nécessaire, car le dispositif prévu a depuis nécessité plusieurs toilettages

et ajustements : organisation du périscolaire, coordination avec les partenaires, concertation,

recrutement et formation des animateurs, aménagement des locaux, réorganisation des accueils et des

horaires, expérimentation de certaines activités, fréquentation à la rentrée scolaire supérieure aux

premières estimations, etc. Si cette réforme a été fortement critiquée, nous avons choisi le pragmatisme

et l’échange pour en améliorer progressivement les conditions de mise en œuvre. A la date de rédaction

de ce rapport, l’année scolaire n’est pas achevée, comme les travaux du Comité de Suivi et d’Evaluation

qui doit formuler des préconisations et dont nous tiendrons compte pour la rentrée scolaire 2015/2016. Ce

qui importe, c’est la réussite du projet, au bénéfice premier de l’enfant et en concertation avec les

parents, les enseignants et l’Education Nationale. Notre ambition est intacte parce que l’éducation et
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la jeunesse sont une priorité de ce mandat et un investissement d’avenir pour toutes les générations.

L’école est un lieu d’égalité républicaine, autant que d’éveil et d’apprentissage.

En 2014, nous avons augmenté les moyens humains et financiers consacrés à la réforme, pour

atteindre en 2015 un budget de près de 2 M€/an en année pleine, hors recettes.

Cette préoccupation de la qualité du service rendu va de pair avec la poursuite des investissements

réalisés dans les écoles et dans les crèches, notamment au titre des tranches annuelles, mais aussi des

projets spécifiques comme l’expérimentation du numérique dans les écoles ou encore le projet de

restructuration globale du pôle des Tilleuls. En 2014, 0,5 M€ ont ainsi été consacrés à la nouvelle

médiathèque, qui constitue la première phase de cette opération de renouveau sur l’Est bisontin.

Les politiques sociales constituent une autre priorité de la Ville avec le rôle confié au CCAS,

soutenu par la Ville au travers d’une subvention de fonctionnement annuelle de plus de 10 M€. Le CCAS

est l’acteur et l’opérateur des politiques sociales de la Ville. Il intervient à plusieurs niveaux : la lutte contre

les exclusions, la solidarité et le soutien à l’insertion des personnes en difficulté, mais aussi l’autonomie, le

soutien aux personnes âgées, à l’intergénérationnel, au handicap et aux politiques d’accessibilité. Au

cours du mandat précédent, en lien avec les priorités issues du plan de réponse à la crise, la Ville a

renforcé son soutien au CCAS et celui-ci, en parallèle, s’est engagé dans un vaste plan de refonte,

d’analyse et d’amélioration de ses dispositifs. En des périodes plus tendues, il est essentiel que les

politiques sociales continuent de jouer leur rôle, la dimension individuelle et humaine devra rester plus

que jamais au cœur de notre action. Depuis 2014, le CCAS travaille à une redéfinition et à une

actualisation de son projet social. Celui-ci sera approuvé en 2015. Il confirmera les priorités qui sont les

nôtres au regard des enjeux que sont : la cohésion sociale, l’adaptation de nos sociétés au vieillissement,

le déploiement d’une solidarité active qui permette à chacun, au-delà des accidents de la vie, de trouver

sa place et de reprendre pied.

De ce point de vue, la présentation de l’ABS au cours de ce Conseil permet d’illustrer le propos en

soulignant l’absolue nécessité que constitue toujours l’exercice de la solidarité.

On peut noter qu’en 2014, la Ville est intervenue pour 135 K€ au titre de la réhabilitation des

logements-foyers et pour 40 K€ pour accompagner l’extension du site de la Bergerie (Emmaüs). 240 K€

ont été spécifiquement affectés pour des opérations inscrites dans le schéma d’accessibilité handicapés,

en plus des crédits ordinaires. Un plan d’adaptation et de préparation aux ADAP sera proposé en 2015.

Enfin, l’apprentissage de la citoyenneté reste une priorité transversale dans les interventions

de la Ville. Nous l’avons évoqué au travers des politiques en direction des jeunes, au titre de la solidarité

ou dans le cadre de la préparation du Contrat de Ville. C’est une préoccupation constante à Besançon et

les évènements de début 2015 en ont malheureusement montré toute la nécessité. Pour la Ville, cette

priorité s’est manifestée en 2014 par une poursuite de notre soutien aux associations, malgré les

nouvelles contraintes budgétaires. Cela signifie l’établissement de véritables contrats d’objectifs, mais

aussi la mobilisation de tous les leviers possibles entre différents acteurs. En 2014, la préparation du

transfert de la mission Insertion à la CAGB participe de cette logique. Ce souci est aussi celui de la

proximité avec le renforcement de la présence de la Ville dans les quartiers.

A titre d’exemple, le volume des tranches annuelles consommé en 2014 s’est élevé à 10,3 M€

en 2014. Ces sommes sont prioritairement affectées à l’entretien du patrimoine municipal et des

travaux de proximité.

2.3 L’environnement et la qualité de la vie

Depuis 2001, la Ville a largement montré son attachement aux politiques de développement

durable, lesquelles dépassent d’ailleurs largement les questions d’environnement et de qualité de vie.

Cette dernière est une préoccupation majeure de nos concitoyens. La qualité de l’environne-

ment à Besançon, la protection de la biodiversité, le respect des lieux de vie et la qualité de nos paysages

sont un atout majeur, notamment en des périodes où la concurrence s’accroit entre les grandes villes.
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Dans ce domaine, les efforts menés ont été constants. A titre d’illustration, en 2014, c’est près de 0,4 M€

qui ont été consacrés aux parcs et jardins, aux jardins familiaux et à l’aménagement des collines. Il faut y

ajouter les 0,6 M€ consacrés aux tranches annuelles espaces verts.

Un effort important a aussi été réalisé pour augmenter le nombre de pistes et de voies cyclables, au

titre des travaux du Tramway. Cette démarche s’inscrit plus globalement dans l’effort fait en faveur de

l’usage des modes doux, de la politique du PDU et en coordination avec le Grand Besançon. Il s’agit

aussi d’encourager les actions inscrites dans l’agenda 21 et dans la charte de l’environnement de la

CAGB, en privilégiant les actions de sensibilisation, de formation et d’accompagnement. A ce titre, la

Mission Développement Durable joue un rôle d’appui et de catalyseur au sein de l’organisation

municipale.

La question de la maîtrise énergétique est aussi particulièrement importante. C’est un des

domaines d’excellence de la Ville, dans une logique de préparation et d’adaptation aux enjeux du

changement climatique. C’est aussi une préoccupation quotidienne des habitants et un enjeu social,

s’agissant de la lutte contre la précarité énergétique. La Ville et le CCAS sont mobilisés sur ce point

comme sur tous dispositifs permettant de diminuer l’empreinte de la Ville et le coût des consommations

énergétiques. La construction de la nouvelle chaufferie de Planoise, comme la chaufferie bois Mallarmé

sont à rappeler. En 2014, plus de 0,6 M€ ont été directement consacrés aux programmes de maîtrise

énergétique dont la moitié consacrée à l’isolation des bâtiments municipaux.

Cet engagement apparaît aussi au travers des grands projets d’aménagements que constituent les

écoquartiers Vauban et les Vaîtes. Ceux-ci ont connu une avancée significative en 2014, notamment

s’agissant de Vauban avec le choix de l’opérateur désormais en charge de la réalisation du programme.

C’est aussi une préoccupation constante des services publics industriels et commerciaux de l’eau

et de l’assainissement. Depuis l’origine, la Ville a choisi la régie municipale comme mode de gestion, ce

qui lui a permis de pratiquer des prix parmi les moins chers de France, mais aussi de continuellement

investir dans la modernisation des réseaux et des équipements. L’achèvement des travaux du tramway

s’est accompagné de celui d’une série d’investissements d’accompagnement. Ils ont directement

bénéficié aux Bisontins et ils se poursuivront dans les années à venir, notamment au travers des projets

de modernisation de la station de Port Douvot.

La qualité de la vie au quotidien, c’est aussi la tranquillité publique qui est aujourd’hui une

des principales préoccupations des habitants. C’est un sujet complexe et multiforme sur lequel la Ville

est constamment mobilisée. Sur le mandat précédent, la Ville s’est engagée dans un vaste programme de

vidéosurveillance, dont le déploiement se poursuit. Il faut rappeler que cette décision a été précédée

d’études et d’une longue concertation. En 2014, nous avons investi 1 M€ dans ce programme (CSU et

déploiement des caméras). Nous avons aussi renforcé la collaboration entre Police Municipale et Police

Nationale, dont les effectifs n’ont toujours pas été rétablis au niveau où ils étaient au début du précédent

quinquennat. 2014 a permis aussi d’amorcer la préparation des décisions qui ont été présentées au

Conseil Municipal début 2015 : redéfinition du programme des correspondants de nuit après 2015,

renforcement des effectifs de la Police Municipale, extension des horaires du CSU notamment.

L’ensemble de ces mesures aura un coût budgétaire non négligeable sur les années à venir. Pour autant,

elles sont nécessaires et fortement attendues par nos concitoyens. Il importe donc d’être présents et

opérationnels pour assurer le droit élémentaire de la tranquillité à tous les Bisontins.

Enfin, la qualité de la vie c’est aussi la propreté de l’espace public. Cela reste pour nous une

priorité, au même titre que toutes les interventions réalisées sur la voirie municipale. Globalement en

2014, les tranches annuelles voirie et éclairage public ont représenté 3,6 M€ en 2014.

L’ensemble de ces dispositifs doit se développer en lien avec les CCH et en associant

davantage les habitants aux décisions de la Ville. C’est aussi une réflexion qui a été amorcée après les

élections de mars 2014 pour redynamiser les dispositifs de démocratie participative. C’est également une

conviction et une nécessité, pour une citoyenneté partagée.
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2.4 La culture, le sport et les autres politiques municipales

Dans le domaine de la culture, l’année 2014 a vu le lancement du vaste projet de rénovation du

Musée des Beaux-Arts et d’Archéologie, qui constituera un dossier majeur du nouveau mandat. En

2014, l’achèvement des travaux d’aménagement des nouvelles réserves à Port Citeaux a mobilisé

1,9 M€. Cette opération préalable au déménagement des collections, indispensable pour la réalisation du

projet de nouveau Musée, a permis de traiter une question qui jusqu’alors n’avait jamais trouvé de solution

satisfaisante. La Ville a aussi poursuivi son soutien aux différents établissements culturels, notamment en

accompagnant la Citadelle dans son projet de transformation de la Chapelle en un lieu multi média (près

de 0,3 M€ de travaux ont été réalisés). Elle a aussi continué à investir dans le patrimoine municipal, au

travers des tranches annuelles et au titre du vaste programme pluriannuel inscrit au précédent CPER,

s’agissant du patrimoine Vauban. 1,7 M€ ont été mobilisés en 2014 avec l’appui de nos partenaires pour

une série d’opérations de réhabilitation. Ce programme sera reconduit au titre du nouveau CPER à

compter de 2015. Il permettra de continuer à mener les opérations nécessaires au traitement sanitaire

et à la mise en valeur de ce qui fait la reconnaissance UNESCO de la Ville. Enfin, dans le domaine

patrimonial, la Ville s’est engagée aussi dans les travaux de réhabilitation de la Tour de la Pelote suite au

sinistre intervenu sur les lieux. Ces différentes interventions s’inscrivent dans une politique culturelle

toujours diversifiée et ambitieuse. La Ville a continué en 2014 à soutenir les créateurs (ateliers d’artistes,

friche culturelle, soutien aux artistes et aux acteurs culturels), à encourager le rayonnement et les

partenariats entre institutions et à diversifier ses interventions.

L’accès à la culture pour tous reste une priorité. L’opération «le musée s’invite à Planoise» est un

exemple réussi de cette ambition. La mise en place des parcours culturels est une autre réussite à

souligner.

La politique sportive reste une autre priorité municipale : qualité des équipements, soutien au

sport de haut niveau et aux manifestations les plus larges, appui au sport amateur et au sport pour tous.

Comme dans le domaine culturel, la mise en place de la réforme des rythmes scolaires a été l’occasion de

développer de nouvelles passerelles, même si les dispositifs restent à conforter. L’évaluation qui est en

cours permettra de faire évoluer nos modes d’intervention en tant que de besoin. 2014 a permis

l’achèvement d’une grosse opération : le stade de rugby des Orchamps (3,1 M€ ont été mobilisés sur

l’exercice précédent). La programmation des autres opérations inscrites au PPI se poursuit également,

ainsi que les programmes de rénovation des équipements sportifs. D’autres projets sont aussi

susceptibles de se mettre en place dans le cadre du contrat de Ville. En effet, il est important de s’appuyer

sur le sport et sur ses valeurs pour atteindre les objectifs de vivre ensemble que nous poursuivons et pour

mobiliser la jeunesse de nos quartiers. Le sport peut signifier réussite et dépassement de soi. C’est aussi

une image valorisante. On peut rappeler aussi qu’en 2014, la Ville a à nouveau accueilli le Tour de

France dans des conditions optimales.

Au-delà de ces politiques emblématiques, la Ville a aussi poursuivi son action dans tous ses

domaines d’intervention avec le souci de continuer à améliorer le service rendu aux usagers, mais

aussi d’adapter toujours son administration aux contraintes d’un environnement plus complexe. Le

mouvement de rapprochement entre Ville et Agglomération initié depuis plusieurs années a été

confirmé après les élections de mars, avec un travail conjoint pour préparer le schéma de mutualisation

que le Grand Besançon doit approuver en 2015, mais aussi pour préparer de nouveaux transferts

concrétisés cette année (mission Contrat de Ville, Emploi-Insertion, Enseignement Supérieur).

Cela préfigure d’autres mouvements plus importants qui devraient intervenir à horizon 2016. Il

s’agit de renforcer les coordinations et l’efficience Ville/Agglomération, mais aussi de trouver des

solutions communes pour répondre aux attentes formulées. C’est aussi la recherche d’économies

d’échelle et de simplification dans nos organisations. Au final, c’est bien un nouveau modèle

d’administration qu’il faut inventer, même si les évolutions nécessitent un temps de préparation et de

maturation.

Cette évolution doit aussi permettre à la Ville et à l’Agglomération de s’adapter aux nouveaux

enjeux territoriaux en faisant valoir nos atouts et en préparant l’avenir.
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Les réalisations du Compte administratif 2014 se montent, pour le budget général, opérations

réelles uniquement, à 296,8 M€ en recettes (et 20,6 M€ de restes à réaliser) et 281,9 M€ en dépenses (et

20,9 M€ de restes à réaliser).

Hors gestion active de la dette (équilibrée en recettes et en dépenses) et autofinancement

des investissements de n-1, les dépenses réelles du budget général se sont élevées à 246 M€, en

baisse de 3,5 M€ par rapport au Compte administratif 2013 (249,5 M€).

Cette baisse porte essentiellement sur les dépenses d’équipement qui passent de 67,2 M€ à

60,8 M€, soit une baisse de 6,4 M€. Cette diminution concerne principalement le budget principal (- 8 M€)

et le budget Assainissement (- 0,7 M€), qui marque une pause après le renouvellement intensif des

réseaux les années précédentes, tandis que le budget annexe Chauffage Urbain connaît en 2014 une

hausse de 2,4 M€, avec la réalisation de la chaufferie bois de Planoise.

Les dépenses réelles du budget principal (hors gestion active de la dette et

autofinancement des investissements de n-1) s’établissent à 212,9 M€, tandis que celles des

budgets annexes représentent 33,1 M€, soit 13,5 %.

­ En fonctionnement, le Budget général se caractérise par une grande stabilité, tant sur le

Budget principal que sur les budgets annexes.

Les dépenses réelles de fonctionnement sont maîtrisées : elles s’élèvent à 168,4 M€, contre

168,2 M€ en 2013. Elles sont donc stables (+ 0,1 %), en deçà même de l’inflation, pourtant déjà très

faible en 2014 (+ 0,4 % hors tabac). Les efforts d’optimisation sont donc immédiatement visibles, dès la

première approche du Compte Administratif. Les dépenses réelles de fonctionnement des budgets

annexes se montent à 14,9 M€ au CA 2014, elles sont en évolution très limitée de + 112 K€, malgré

notamment le lancement par le Budget Chauffage d’un emprunt pour financer la nouvelle chaufferie. Les

dépenses de personnel des budgets annexes connaissent également une évolution modeste (+ 185 K€).

Les recettes réelles de fonctionnement se montent au total à 215,2 M€ sur le Budget général,

contre 214,4 M€ en 2013. Elles sont, elles aussi, en quasi-stabilité (+ 0,4 %). La principale évolution

marquante est la baisse des recettes de fonctionnement sur le Budget Principal : - 0,6 M€. Nous y

reviendrons. Sur les budgets annexes, elles progressent de 1,4 M€, non pas sur les produits des services

et les redevances (- 2,4 %), qui ont participé de la modération tarifaire globale de la Ville, mais

essentiellement sur les résultats reportés de n-1, preuve que les budgets annexes partagent (et

contribuent à) la santé financière de la Ville.

­ En investissement, tous budgets confondus, les dépenses d’investissement ont été

réalisées en 2014 à hauteur de 77,6 M€.

Sur ce total, les dépenses d’équipement, directes et indirectes représentent 60,8 M€,

auxquels il convient d’ajouter les travaux en régie sur les différents budgets : ce sont donc

64,2 M€, investis en 2014 dans l’emploi et le développement économique global.

Même en baisse par rapport à 2013, ce montant reste significatif, d’autant que 2012 et 2013

constituaient des années exceptionnelles. Les dépenses d’équipement des budgets annexes se

montent globalement à 15,8 M€, elles sont en hausse de 1,6 M€.

Le remboursement de la dette en capital a représenté 15,3 M€ en 2014 tous budgets confondus.

Les recettes d’investissement s’élèvent globalement à près de 49 M€. Le recours à l’emprunt s’est

monté à 27,5 M€, logiquement en hausse alors que la Ville continue à lancer de nouveaux projets

d’équipements en 2014. Il augmente notamment sur le Budget Chauffage (+ 5,7 M€), avec l’entrée en

pleine réalisation de la chaufferie bois. Les Budgets annexes Eau et Assainissement n’ont pas eu recours

à l’emprunt en 2014 : avec un retour à un niveau d’investissement normalisé, après quelques années

exceptionnelles, la priorité a été en effet donnée à l’autofinancement et à la recherche de subventions. En

2014, la Ville de Besançon a perçu 7,9 M€ de subventions : c’est le signe que malgré les contraintes

financières de tous, nous sommes encore et toujours soutenus et suivis par nos partenaires quand il s’agit

du dynamisme de notre territoire et de projets structurants.
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2.1 La section de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement du Budget Principal s’élèvent au Compte

administratif 2014 à 153,6 M€, tandis que les recettes s’établissent à 188,4 M€, ce qui permet de

dégager une épargne brute (y compris excédent de n-1) de 34,8 M€, en léger recul par rapport à

2013 (- 2 %).

La baisse de l’épargne brute est d’une part limitée (rappelons que celle de l’ensemble des

collectivités a baissé en moyenne de 4,7 % en 2014) et d’autre part logique quand le besoin de

financement de l’investissement et son niveau baissent parallèlement. La diminution de l’épargne

s’accompagne donc en 2014 d’un maintien du niveau de sécurité financière.

La preuve en est que le taux d’épargne est strictement maintenu, ce qui signifie que la Ville a

su, par des efforts de gestion, adapter ses charges à ses capacités de financement. Les taux

indiqués dans le graphique ci-dessous sont indiqués hors cessions (et donc minimisés), avec

retraitement des travaux en régie.
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Pour mémoire, l’analyse du budget primitif 2014 avait fait l’objet de retraitements permettant de

rendre plus lisibles les évolutions par rapport à 2013. Ceux-ci seront également évoqués lors de l’analyse

du Compte Administratif 2014. Ces retraitements concernaient, d’une part des évènements ponctuels,

l’organisation des élections municipales et européennes, l’accueil du Tour de France au mois de juillet

2014, et d’autre part une modification plus structurelle, la prise en compte de la réforme des rythmes

scolaires pour son premier trimestre de mise en œuvre (dont le coût net a représenté un peu moins de

550 K€, hors parcours culturel).

A. Les recettes de fonctionnement

L’année 2014 est marquée par une forte atonie des recettes réelles de fonctionnement, qui

connaissent même un léger recul (- 0,3 %). Elles se montent à 188,4 M€. Ce faible dynamisme

s’explique principalement par la première baisse des dotations de l’Etat, mais également par le choix

de ne pas augmenter les taux des impôts. Ce choix fort impacte bien évidemment les recettes.

En M€ 2010 2011 2012 2013 2014

Fiscalité directe 69,42 71,93 74,38 76,7 77,91 1,6 %

Fiscalité indirecte 12,11 13,69 12,61 11,55 11,7 1,3 %

Fiscalité reversée 17,61 17,63 17,98 14,12 13,81 - 2,2 %

Dotations Etat 43,53 43,35 42,88 42,49 40,77 - 4,0 %

Subventions 7,19 9,29 9,01 7,61 8,18 7,5 %

Produits d’exploitation et de
gestion courante

14,62 17,28 18,68 21,26 21,18 - 0,4 %

Cessions immobilières 1,66 4,74 3,26 5,4 5 - 7,4 %

Autres recettes 1,19 0,93 1,77 1,64 1,71 4,3 %

Excédent reporté 8,5 8,51 8,55 8,17 8,11 - 0,7 %

TOTAL GENERAL 175,83 187,35 189,12 188,94 188,37 - 0,3 %

- La fiscalité directe s’établit à 77,9 M€, en hausse modérée, de 1,6 %. A titre de comparaison,

l’évolution moyenne des recettes de fiscalité directe depuis 2009 a été de 3 % par an. En 2014, la faiblesse

de l’augmentation est liée d’une part bien évidemment au choix de ne pas augmenter les taux de fiscalité

directe communaux en 2014, mais également à une actualisation forfaitaire des bases parmi les plus

faibles de ces dernières années de 0,9 % (à titre de comparaison, elle était de 1,8 % en 2013), et enfin à

une extension des exonérations de taxe d’habitation en Loi de Finances 2014 (compensée pour la Ville
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avec un an de décalage en 2015). L’ensemble de ces dispositifs a pleinement bénéficié aux contribuables

bisontins.

- La fiscalité indirecte se monte à 11,7 M€, en évolution de 1,3 %. La fiscalité indirecte étant

intrinsèquement liée à la situation économique, cette évolution constitue des prémices favorables, en

écho aux premiers signes de reprise de la croissance. Elle revient à un niveau supérieur à celui de 2009,

dans un contexte de modération de la politique tarifaire. La fin des travaux du Tramway en 2014 a

également permis l’amélioration de l’accessibilité du Centre-Ville, qui se ressent sur les droits de

stationnement.

En M€ 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2014/2013 2014/2009

Droits de mutation 2,3 2,9 3,7 3,5 3 3,1 0,1 0,8

Droits de
stationnement

4,1 4,3 4,9 4,3 3,7 3,9 0,2 -0,2

Taxe sur l’électricité 1,8 1,9 1,9 2 2 1,9 -0,1 0,1

Prélèvement jeux du
casino

2 1,9 1,9 1,8 1,6 1,5 -0,1 -0,5

Autres taxes 1,1 1,1 1,3 1 1,3 1,3 0 0,2

TOTAL 11,3 12,1 13,7 12,6 11,6 11,7 0,1 0,4

- La fiscalité reversée s’élève à 13,8 M€. Elle correspond, pour 11,7 M€ à l’Attribution de

Compensation de la taxe Professionnelle reversée par le Grand Besançon. Celle-ci est ajustée au fur

et à mesure des éventuels transferts nouveaux et des services communs mutualisés. La Dotation de

Solidarité communautaire versée à la Ville par la Communauté d’Agglomération se monte à 1,7 M€. Enfin,

en 2014, la Ville a bénéficié d’un mécanisme de lissage pour la sortie du bénéfice du Fonds National de

Péréquation des ressources Intercommunales (FPIC) et a perçu une garantie à hauteur de 50 % du

montant perçu en 2013, soit 373 K€.

- Concernant les dotations de l’Etat, elles se montent à 40,8 M€, en baisse de 4 % soit - 1,7 M€,

sous les effets conjugués du prélèvement sur la DGF pour contribution au redressement des finances

publiques de 1,5 milliards au niveau national, mais également de la baisse de la population DGF entre

2013 et 2014 (mouvement qui s’inverse en 2015) et de l’évolution des principales variables d’ajustements

(compensations fiscales notamment). Seule la Dotation de Solidarité Urbaine bénéficie d’une évolution

favorable de 1,3 %, correspondant à l’effort fait en Loi de Finances 2014 en faveur de la péréquation. La

part des dotations de l’Etat dans les recettes de fonctionnement de la Ville n’est pas modifiée (22 %). Les

dotations font l’objet de commentaires plus détaillés dans la cinquième partie.

- Les subventions reçues par la Ville en fonctionnement se montent à 8,2 M€ en progression

de 0,6 M€ par rapport à 2013. La Ville a notamment bénéficié de 140 K€ de subventions de la Région et

du Département au titre de l’organisation du Tour de France, mais également du premier versement par

l’Etat du fonds d’amorçage de la réforme des rythmes scolaires (147 K€). Les recettes de la CAF au titre

du Contrat Enfance Jeunesse sont en hausse de 0,3 M€, grâce à l’optimisation des accueils Petite

Enfance : elles représentent 6,1 M€ au CA 2014.

- Les autres recettes de fonctionnement s’élèvent à 27,9 M€ : elles correspondent à l’ensemble

des produits d’exploitation et de gestion courante (21,2 M€, en stabilité), dont notamment les diverses

facturations, notamment aux RAP, EPCC et au Grand Besançon pour les mises à disposition de

personnel et les services communs.

- Le produit de cessions des immobilisations s’élève à 5 M€. Ce montant reste élevé bien qu’en

recul par rapport à 2013 et s’inscrit dans le cadre du programme actif de cessions du patrimoine

communal.
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- L’excédent reporté de 2013 s’est établi à 8,1 M€.

B. Les dépenses de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement se montent à 153,5 M€, elles sont quasi-stables par

rapport à 2013, avec une évolution limitée à 0,1 %. C’est donc la deuxième année consécutive

marquée par une quasi-stabilité des dépenses de fonctionnement, ce qui est très volontariste.

Car les contraintes pesant sur celles-ci ne manquaient pas. Citons par exemple le lancement de la

réforme des rythmes scolaires ou encore la deuxième augmentation de la cotisation CNRACL, la

revalorisation des catégories C… Si l’utilité de ces décisions n’est pas contestée, il n’en reste pas moins

qu’il fallait les absorber, sans hausse des impôts, sans dérapage par rapport à la prospective et bien

évidemment sans sacrifier le reste. Le Compte administratif est la preuve évidente que la Ville a réussi à

atteindre ses objectifs.

En M€ 2013 2014 Ev
2013/2014

Personnel permanent 83,8 85,09 1,5 %

Personnel vacataire 2,84 3,43 20,8 %

Charges financières 3,54 3,49 - 1,4 %

Subvention CCAS 10,21 10,19 - 0,2 %

Subventions aux RAPs 3,91 3,91 0,0 %

Autres subventions 10,15 10,05 - 1,0 %

Dépenses contraintes 23,47 22,19 - 5,5 %

Crédits des services 14,71 14,41 - 2,0 %

Charges exceptionnelles 0,83 0,79 - 4,8 %

TOTAL GENERAL 153,46 153,55 0,1 %

- Les dépenses de personnel permanent s’établissent à hauteur de 85,1 M€, en évolution de

1,5 %. Si des mutations à l’Agglomération dans le cadre des services communs mutualisés sont

intervenues en cours d’année, anticipant le transfert au 1
er

janvier 2015, cette évolution démontre la

maîtrise de la masse salariale, alors même que le BP 2014 prévoyait une hausse de 1,8 % et que la simple

addition des mesures nationales (cotisation CNRACL, catégories C, suppression du jour de carence…)

représente un total de 1,4 M€, avant prise en compte du Glissement Vieillesse Technicité. A périmètre

constant et hors mesures nationales, l’évolution des dépenses de personnel permanent est ainsi

ramenée à 0,4 %.

- Les dépenses de personnel vacataire, qui s’élèvent à 3,4 M€, sont bien évidemment impactées

d’une part, par les élections et d’autre part par la réforme des rythmes scolaires. A périmètre constant,

leur évolution est proche de 0. Il faut souligner que les dépenses de vacataires représentent moins

de 4 % des dépenses de personnel de la Ville au CA 2014.

- Les charges financières acquittées en 2014 se montent à 3,5 M€. elles sont en baisse de

1,4 %, malgré une augmentation de l’encours de dette. La Ville a su saisir l’opportunité en 2014 des taux

bas pour un réendettement mesuré, conforme à la prospective, tout en renégociant son encours, et

notamment son unique emprunt structuré. Par habitant, les charges financières ne représentent que 29 €

à Besançon, contre 35 € pour la moyenne des villes de la strate en 2013. C’est le résultat d’une grande

réactivité, pour une dette saine et adaptable, le recours à l’emprunt étant calibré au plus juste grâce à un

suivi des besoins tout au long de l’année.

- Le poste des subventions versées représente 24,2 M€, soit près de 16 % des dépenses de

fonctionnement. Il est stable par rapport à 2013.
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Sur ce total, la subvention au CCAS s’établit à 10,2 M€, au même niveau que 2013. Pour les

subventions aux RAPs (3,9 M€) comme les autres subventions, aux associations notamment (10 M€), la

Ville poursuit en 2014 un soutien équivalent à l’année précédente. Ainsi, malgré les contraintes, le choix a

été fait de faire porter les efforts en priorité sur la structure Ville plutôt que sur ses partenaires.

- Les dépenses à évolution contraintes ont été réalisées en 2014 à hauteur de 22,2 M€, elles

sont en nette baisse par rapport à 2013, de 5,5 % et 1,3 M€.

Ces dépenses correspondent à l’ensemble des dépenses pour lesquelles la Ville est liée, par des

contrats, des conventions, des évolutions de tarifs… Cela ne signifie toutefois pas qu’elle les subit. Car la

recherche d’économies, l’optimisation des interventions et des achats, les efforts de maîtrise, la

comptabilité analytique, les évaluations intègrent tout autant ces dépenses dites contraintes que les

autres crédits… Ainsi, si la Ville a bénéficié bien évidemment des tarifs bas en matière d’énergie, les plus

de 400 K€ d’économies réalisées en 2014 sont aussi le résultat d’une vraie politique de sobriété

énergétique au niveau de la Ville, dans le cadre du Plan Climat Energie Territoire comme de l’Agenda 21.

Par ailleurs, on peut noter la stabilité globale de très nombreux postes : les contingents et

participations obligatoires (6,1 M€ au CA 2014), les pertes sur créances irrécouvrables (67 K€), les

carburants (901 K€), l’alimentation (1,3 M€), les contrats de service public (1,9 M€), l’eau et

l’assainissement des bâtiments municipaux (559 K€)… Parmi les baisses notables, soulignons celle des

indemnités et frais des élus et groupes politiques (- 87 K€), des frais de télécommunications (- 68 K€) ou

encore le nouveau contrat des correspondants de nuit (- 53 K€). La principale hausse porte sur le déficit

du budget annexe forêts. En fait, c’était le montant de celui de 2013 qui était exceptionnellement bas

(151 K€) en raison d’un rattrapage sur les recettes de bois. Au final, le niveau de la participation 2014 reste

plutôt faible (256 K€) ; il était traditionnellement supérieur à 300 K€ avant 2013.

- Les crédits courants des services s’établissent à 14,4 M€ : ils sont en baisse de 2 % en 2014,

après une diminution de 13 % à périmètre constant en 2013. 2014 est ainsi la troisième année

consécutive de baisse de ce poste. C’est le résultat, très lisible, de la culture de gestion appliquée dans les

services municipaux.

2.2. La section d’investissement

Les grandes réalisations de l’exercice 2014, et les principaux projets menés ont été détaillés dans

la deuxième partie du présent rapport. L’objectif est de présenter les grands équilibres en investissement

et son mode de financement.

Les dépenses réelles d’investissement, hors gestion active de la dette et autofinancement

des investissements de n-1, se sont élevées à 59,4 M€.

Sur ce total, les dépenses d’équipement ont représenté 45,1 M€. Elles se décomposent en

30,3 M€ de dépenses directes et 14,7 M€ de subventions d’équipement versées. Les travaux en régie au

budget principal se sont par ailleurs élevés à 2,5 M€ (contre 2,7 M€ en 2013).

Les autres dépenses d’investissement (1,5 M€) correspondent principalement à la constatation du

paiement différé de la cession de l’ensemble Cassin (équilibré par une recette de même montant).

Rappelons que le budget 2014 prévoyait un retour progressif en 2 ans à un niveau normalisé

d’investissement, qui devait être proche de 40 M€ en 2014 (puis 35 M€ à partir de 2015 avant les

annonces de baisses sur les dotations).

Si les dépenses d’équipement ont bien baissé (passant de 53,1 M€ en 2013, niveau tout à fait

exceptionnel, à 45,1 M€ en 2014), cette baisse a été finalement limitée.

2015-1024 BULLETIN OFFICIEL DE LA COMMUNE DE BESANÇON

18 juin 2015



Deux facteurs en effet se sont conjugués en 2014 pour limiter la baisse de l’investissement :

- d’une part la persistance de la crise économique et du chômage, et les craintes des entreprises

quant à leurs perspectives, notamment sur les travaux publics. Nous le savons bien, les collectivités

locales ont un rôle fort à jouer dans l’investissement public, et donc dans la croissance et le

développement économique. Une baisse brutale n’aurait pas manqué d’avoir des conséquences

importantes sur l’emploi. Ce souci a d’ailleurs été partagé notamment avec la Région qui a mis en place un

Plan de Soutien Régional à l’activité du bâtiment et des travaux publics.

- d’autre part, la faiblesse historique des taux d’intérêts d’emprunts en 2014

La Ville avait dès lors la possibilité de maintenir un niveau d’investissement conséquent en

mobilisant l’emprunt, tout en baissant les intérêts acquittés et en reconstituant son fonds de

roulement, pour anticiper les incertitudes sur les années à venir.

Le financement de l’investissement 2014 est à ce titre assez spécifique.

En M€ CA 2010 CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014

Dépenses d’investissement hors dette 46,53 46,63 53,27 53,18 46,57

FCTVA 5,28 3,08 5,4 5,14 6,12

Subventions reçues 8,51 9,49 7,87 8,1 6,97

Autres 5,14 4,92 7,39 5,36 2,58

Recettes hors emprunt 18,93 17,49 20,66 18,6 15,67

Besoin de financement 27,6 29,14 32,61 34,58 30,9

Recettes réelles de fonctionnement 175,83 187,36 189,13 188,94 188,37

Dépenses réelles de fonctionnement 142,05 149,61 153,02 153,45 153,55

Epargne brute 33,78 37,75 36,11 35,49 34,82

Emprunt 13,9 15,07 17,46 18,15 17,98

Remboursement dette en capital 10,61 11,3 11,49 11,88 12,82

Endettement 3,3 3,77 5,97 6,27 5,16

Fonds de roulement

avant reports

9,48 12,38 9,47 7,18 9,08

Ainsi, la Ville a poursuivi son réendettement (+5,1 M€), de façon toujours maîtrisée, avec un

recours à l’emprunt inférieur à 18 M€ en 2014, légèrement en deçà de 2013. La Ville garde en 2014 un

niveau d’endettement inférieur à la moyenne de sa strate : 1 046 € par habitant contre 1 059 € pour la

strate (en 2013).

L’évolution rétrospective sur 10 ans montre notamment que l’annuité de dette, tout comme

le taux d’annuité (par rapport aux recettes de fonctionnement), sont inférieurs en 2014, à la

période 2004 à 2007…

En K€ 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Annuité de
dette totale (hors
crédits de
trésorerie)

18 631 18 477 17 615 16 750 16 087 12 225 12 542 13 544 14 459 15 415 16 321
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Concernant les autres recettes d’investissement, on constate l’augmentation du FCTVA, en lien

avec le niveau élevé d’investissement des années précédentes. Le niveau des subventions reçues de

nos partenaires marque une pause : il se monte à 7 M€ contre 8 M€ en 2013. Cela tient essentiellement à

la transition entre différentes périodes de contractualisations : en effet, 2014 a été consacré à l’élaboration

des Contrats de Plan, des Programmes Opérationnels FEDER et à la définition des règles des nouvelles

contractualisations régionales. Par ailleurs, la Ville a perçu en 2014 1,3 M€ de produit d’amendes de

police et 0,4 M€ de taxe d’aménagement.
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IV/ Les principaux postes du budget principal

1. La fiscalité directe

Il s’agit de la principale ressource de la Ville, d’un montant de 77 905 421 € (y compris rôles

supplémentaires) et représentant près de 41 % des recettes réelles de fonctionnement du budget

principal.

Il convient d’ajouter à ce montant celui des compensations versées par l’Etat en contrepartie des

exonérations et de certains dégrèvements accordés aux contribuables.

· Le produit des impositions directes

Le produit des impositions directes atteint 77 715 711 € au titre des rôles 2014 et 189 710 € au titre

des rôles supplémentaires, correspondant à des impositions relatives à des exercices antérieurs. Le

montant global est en hausse de 1,58 %, soit 1 209 312 € par rapport à 2013.

Cette évolution est obtenue avec un gel des taux communaux de fiscalité et une revalorisation des

bases de 0,9 %, ce qui explique que la progression est moindre que celle observée en 2013 (+ 2,3 M€ et

+ 3,1 %), qui avait bénéficié d’une revalorisation forfaitaire deux fois plus importante.

Le ralentissement de la progression des bases (0,68 % contre 1,3 % en 2013) tient également

à la forte progression du volume de bases exonérées de taxe d’habitation.

En effet, deux décisions nationales ont eu un impact important au niveau de l’impôt direct local :

ð Le maintien en 2014 de toutes les exonérations accordées en 2013 pour les contribuables qui

ne remplissaient plus les conditions d’octroi d’une exonération

ð Le relèvement de 4 % des seuils de revenus ouvrant droit à exonération, ceux-ci étant alignés

sur la première tranche de l’impôt sur le revenu.

Ces deux mesures ont entrainé une augmentation de 13,2 % du volume des bases exonérées de

taxe d’habitation, sans que les prévisions fournies par l’Etat ne puissent anticiper ces effets au moment de

la notification du produit fiscal en début d’année. Ces exonérations sont compensées avec un an de

décalage.

Taxe d’habitation

En € 2013 2014
Evolution

Forfaitaire Physique

Bases réalisées 168 742 051 171 217 547 1,47 %

0,9 % 0,57 %

dont THLV - 1 520 405 - -

Taux 22,28 % 22,28 % 0 %

Produit 37 595 729 38 147 269 1,47 %

Le produit de foncier bâti marque lui aussi le pas par rapport à 2013 (+ 1,3 % d’évolution physique

des bases), en partie lié au ralentissement sur certaines bases d’impositions des locaux professionnels et

commerciaux.
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Taxe foncière sur le bâti

En € 2013 2014
Evolution

Forfaitaire Physique

Bases réalisées 150 675 775 153 203 508 1,68 %

0,90 % 0,78 %

Taux 25,64 % 25,64 % 0 %

Produit 38 633 269 39 281 379 1,68 %

Le foncier non bâti, à 0,1 M€ et - 7 % d’évolution globale, n’appelle pas de commentaire particulier.

· Les allocations compensatrices de fiscalité

Elles ont pour but de compenser, au moins partiellement, certaines exonérations accordées par le

législateur, que la Ville ait la possibilité de s’y opposer ou non.

C’est le cas par exemple en matière de taxe d’habitation, ou pour certains abattements ou

exonérations de foncier bâti (par exemple l’abattement de 30 % accordé aux logements sociaux situés en

ZUS). Une partie d’entre elles est intégrée à la variable d’ajustement de l’enveloppe normée en Loi de

Finances.

Le montant des compensations perçues en 2014 s’élevait à 4 100 103 €, en baisse de

241 945 € par rapport à 2013, soit - 5,6 %.

Allocations compensatrices de fiscalité

CA2013 CA 2014 En € En %

Compensations de taxe d’habitation 2 732 844 2 826 817 93 973 3,4 %

Compensation des taxes foncières 677 117 539 636 - 137 481 - 20,3 %

Dotation de compensation de CET 932 087 733 650 - 198 437 - 21,3 %

TOTAL 4 342 048 4 100 103 - 241 945 - 5,6 %

- La compensation des allègements de taxe d’habitation :

Elle est accordée à la Ville en contrepartie de l’exonération accordée sous condition de revenus par

l’Etat aux bénéficiaires de l’allocation aux personnes âgées ou handicapées, aux veufs et veuves et aux

personnes de plus de 60 ans.

Elle progresse légèrement en 2014. En effet, la compensation est calculée à partir des bases

exonérées de l’exercice précédent, et au taux de 1991 (17,49 % au lieu de 22,28 % pratiqués

actuellement).

- La compensation au titre des taxes foncières :

Elle subit encore une diminution conséquente du fait de son inclusion au sein de l’enveloppe

normée des concours de l’Etat aux collectivités. Malgré la progression des bases exonérées (+ 2,6 %), le

montant de la compensation diminue de 20,3 %, soit 137 K€.

Elle concerne notamment les exonérations accordées sous condition de revenus en 2013 aux

personnes âgées de plus de 75 ans et aux personnes handicapées, qui sont compensées au taux de

1991 (18,91 % au lieu de 25,64 %). Le montant de la compensation s’élevait à 127 844 € en 2014

(171 847 € en 2013).
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Pour les locaux professionnels situés en zone franche, la compensation prend en compte les bases

exonérées de l’exercice en cours, au taux de 2003 (soit 23,29 %) et l’abattement de 30 % des logements

sociaux propriétés d’une SEM ou d’un organisme de logement social situés en ZUS est compensé au taux

de l’année précédente. La compensation correspondante s’élevait à 361 139 € en 2014 (486 852 € en

2013).

Les exonérations de longue durée accordées aux logements sociaux augmentent fortement avec

les livraisons de logements dans le cadre du renouvellement urbain et atteignent cette année 43 039 €

(10 490 € en 2013).

Enfin, la Ville perçoit une compensation pour les exonérations de taxe sur le foncier non bâti, de

7 614 € stable depuis 2013 (7 928 €). L’effort cumulé demandé aux collectivités dans le cadre de

l’enveloppe normée atteint désormais 60 % du montant des compensations théoriques.

- La dotation de compensation de la cotisation économique territoriale

Figée depuis 2001 et le transfert de la taxe professionnelle au Grand Besançon, cette

compensation subit chaque année une réduction au gré de l’enveloppe globale des dotations de l’Etat

aux collectivités. La baisse s’élève en 2014 à 198 K€, soit - 21,3 % par rapport à 2013.

Au total, la baisse imposée par les coefficients de minoration successivement décidés en Lois de

Finances est de 75,2 % depuis 2008.

· La fiscalité reversée par le Grand Besançon

L’allocation de compensatrice de taxe professionnelle perçue par la Ville s’est élevée à

11 734 639,52 € en légère hausse (+ 45 252 €) du fait de l’actualisation du coût des services transférés au

Grand Besançon.

La dotation de solidarité communautaire s’établit pour sa part à 1 702 698,18 €, en hausse de

12 729 € grâce au volet solidarité économique.

Enfin, la Ville a perçu 372 727 € au titre de l’allocation de garantie du Fonds de péréquation des

ressources intercommunales et communales (FPIC), l’ensemble intercommunal ne figurant plus parmi

les collectivités éligibles à un versement du fonds en 2014.

2. Les dotations de l’Etat

Après trois années consécutives de gel, l’enveloppe normée des concours financiers de

l’Etat aux collectivités territoriales a subi une diminution de 1,5 Md€ en 2014 au niveau national. En

2014, elle représente 47,3 Md€ contre 48,8 Md€ en 2013, soit - 3,1 %. Cette enveloppe recouvre

principalement la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) qui représente près de 85 % des crédits

mais n’inclut pas notamment le Fonds de Compensation de la TVA.

Cette diminution de 1,5 Md€ représente la participation des collectivités territoriales au

rétablissement des comptes publics. Les communes y contribuent à hauteur de 588 M€, soit 0,74 % de

leurs recettes réelles de fonctionnement (cette contribution va s’accentuer et représentera 11 Md€ sur la

période 2015 - 2017). Pour la Ville, cela génère une baisse de dotation forfaitaire de 1 316 K€ pour la

seule année 2014.

Par ailleurs, comme les années précédentes, les besoins de financement internes à la DGF

provoqués par l’accroissement de la péréquation financière (hausse de la dotation d’aménagement), par

les effets de l’évolution démographique et par l’évolution de la carte intercommunale ont été financés par

un écrêtement de la part garantie de la dotation forfaitaire (- 32 K€ pour la Ville) et par une baisse des

dotations de compensations qui servent comme habituellement de variables d’ajustement.

De 2013 à 2014, hors allocations compensatrices, les dotations de l’Etat attribuées à la Ville

ont baissé de 3,9 % soit - 1 484 K€, de CA à CA.
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En K€ CA 2013 CA 2014 Ecart en K€ Ecart en %

Dotation de base (volet population) 15 124 14 987 - 137 - 0,9 %

+ Dotation de garantie 13 629 13 597 - 32 - 0,2 %

+ Autres dotations (superficie, compensation) 630 630 0 0,0 %

- Contribution aux déficits publics / - 1 316 - 1 316

= DOTATION FORFAITAIRE 29 383 27 898 - 1 485 - 5,1 %

DSUCS 6 076 6 155 + 79 + 1,3 %

DNP 1 406 1 324 - 82 - 5,8 %

DGD 1 122 1 122 0 0,0 %

AUTRES DOTATIONS 165 169 + 4 + 2,4 %

TOTAL 38 152 36 668 - 1 484 - 3,9 %

Ø La dotation globale de fonctionnement :

Elle regroupe la dotation forfaitaire (divisée en cinq parts) et la dotation d’aménagement (DSUCS et

DNP).

- La dotation forfaitaire :

Le gel décidé par le législateur depuis 2011 sur les dotations de base «population» et de superficie

induit une perte de 137 K€ pour la Ville sur sa dotation de base, du fait de l’actualisation annuelle de la

population. De plus, l’écrêtement appliqué de manière différenciée sur la part garantie pour financer les

besoins internes à la DGF a été reconduit en 2014 selon les mêmes modalités qu’en 2013 (en fonction du

potentiel fiscal de chaque commune). Il représente en moyenne une baisse de 1,34 % (pour la Ville la

baisse n’est que de 0,2 %, soit - 32 K€).

Au niveau national, l’enveloppe globale allouée à l’ensemble des communes au titre de la dotation

forfaitaire est en recul de 5,9 % (12,493 Md€ contre 13,269 Md€). Pour la Ville, la baisse est légèrement

moindre (- 5,1 %, soit - 1 485 K€).

- La dotation d’aménagement :

Elle comprend la Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale, la Dotation de Solidarité

Rurale (non perçue par la Ville) et la Dotation Nationale de Péréquation.

Pour la Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale, la somme totale mise en

répartition entre les communes au niveau national s’élève à 1 550,7 M€, en hausse de 4 % par rapport à

2013. Cette somme est attribuée aux communes éligibles en fonction d’un classement déterminé par un

indice synthétique de ressources et de charges. Au vu de son classement Besançon s’est vue attribuer un

montant majoré de 1,3 % soit 6 155 K€ (+ 79 K€).

Pour la Dotation Nationale de Péréquation des communes et des EPCI, la somme effectivement

mise en répartition entre les communes de métropole s’élève à 742,1 M€, en hausse de 1,3 % par rapport

à 2013, avec une évolution différenciée des deux parts qui la composent (parts principale et majorée). La

légère baisse de la part principale de la Ville (- 0,3 % à 1 164 K€ contre 1 167 K€ en 2013) s’explique

essentiellement par la prise en compte de l’actualisation annuelle de la population. Besançon n’est plus

éligible à la part majorée depuis 2012, mais en application d’une règle de garantie, elle s’est vu attribuer

un montant de 159 K€ (contre 239 K€ en 2013). Au final, la DNP de la ville baisse de 5,8 % soit - 82 K€ par

rapport à 2013.
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Ø La DGD et les autres dotations :

Le concours particulier de la dotation générale de décentralisation (DGD) destiné à compenser

les dépenses des services municipaux d’hygiène et de santé s’élève à 1 122 K€. Les autres dotations

concernent principalement la DGF permanents syndicaux (104 K€), la dotation de recensement

(27 K€) et la dotation pour les titres sécurisés (25 K€).

En investissement, le Fonds de Compensation pour la TVA encaissé en 2014 représente

6 124 K€, dont 420 K€ obtenus suite à l’éligibilité au FCTVA de crédits d’études, 954 K€ versés au titre de

soldes d’opérations pluriannuelles, et 4 750 K€ calculés par rapport aux dépenses d’investissement de

2012 et 2013 (respectivement 240 K€ et 4 510 K€). A noter que cette dernière somme correspond à un

acompte prévisionnel, le solde sur les dépenses 2013 sera versé sur l’exercice en cours.

Le produit des amendes de police a baissé en 2014 (1 284 K€ contre 1 382 en 2013). Cette

diminution s’explique par la baisse du nombre d’amendes comptabilisées sur le périmètre de la Ville

tandis que la valeur du point/amende qui y est appliquée est en hausse de 16,2 % (cette valeur

correspond au montant à répartir au niveau national, divisé par le nombre d’amendes recensées chaque

année sur le territoire).

3. La gestion de la dette

3.1. La gestion active de la dette

Les outils de gestion de la dette ont pour but de réduire le plus possible les frais financiers en évitant

cependant l’exposition à des risques trop importants et en conservant une répartition équilibrée entre les

différents types de taux.

A 1 046 € par habitant en 2014, l’encours de dette demeure inférieur à la moyenne des autres

grandes villes (1 059 € en 2013) et la part positionnée sur taux fixes augmente par rapport à celle de

l’année précédente :

Besançon au
31/12/2013

Besançon au
31/12/2014

Moyenne FCL (*)
au 01/01/2014

Taux fixes 59 % 64 % 54 %

Taux flottants 18 % 21 % 28 %

Revolving 19 % 15 % 5 %

Structurés 4 % — 14 %

(*) Etude Financière Collectivités Locales (FCL) sur la dette de 28 communes supérieures à 100 000 habitants.

Besançon comme l’ensemble des grandes collectivités, positionne son encours sur différents

produits/taux afin de mieux répartir les risques. Elle se distingue par un encours revolving important, ce

qui constitue une souplesse supplémentaire.

Dans un souci de bonne gestion de son encours de dette, la Ville a procédé fin 2014 au

réaménagement du seul prêt structuré qu’elle détenait (classé 3E dans la charte Gissler) auprès de la

Société de Financement Local. Elle a obtenu de nouvelles conditions à taux fixe à 2,40 % sur la durée

résiduelle du prêt soit 4 ans 10 mois, contre un taux minimal de 3,30 % à l’origine. Par conséquent, la Ville

ne dispose plus au 31/12/2014 d’aucun prêt structuré dans son encours de dette.

Elle possède toujours un volume de revolving, certes en baisse, mais toujours important pour

optimiser sa trésorerie et ses frais financiers.

BULLETIN OFFICIEL DE LA COMMUNE DE BESANÇON 2015-1031

18 juin 2015



L’encours revolving passe de 25,8 M€ au 1
er

janvier 2013 à 22,5 M€ au 1
er

janvier 2014, et s’établit à

19,1 M€ au 31 décembre. Il permet d’assurer en permanence une «trésorerie zéro» et de réduire ainsi les

frais financiers. Aucun intérêt n’est en effet payé sur ce type de produit tant que le capital est remboursé (à

hauteur de 14,8 M€ en 2014), ce qui a permis une économie de 68 K€ pour le budget principal en évitant

de mobiliser prématurément les emprunts «classiques».

Gestion active de la dette :
Bilan des opérations (en K€)

Dépenses Recettes

2013 2014 2013 2014

Refinancement d’emprunts 0 0 0 0

Remboursements Revolving 19 845 14 798

Tirages Révolving 19 845 14 798

TOTAL 19 845 14 798 19 845 14 798

3.2. La variation de l’encours de dette

� L’emprunt mobilisé en 2014

En légère baisse par rapport à celui de 2013 (18 149 K€), l’emprunt réellement mobilisé en

2014 sur le budget principal a été de 17 981 K€, répartis comme suit :

- 6 965 K€ à taux indexé sur le Livret A + 1 % dont 5 000 K€ sur une durée de 20 ans et 1 965 K€

sur une durée de 21 ans auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations

- 5 000 K€ à taux fixe trimestriel de 2,89 %, durée 15 ans, auprès de la Banque Postale

- 6 000 K€ à taux fixe trimestriel de 2,14 %, durée 15 ans, auprès de la Caisse Française de

Financement Local

- 16 K€ sans intérêts sur durée 10 ans auprès de la Caisse d’Allocations Familiales du Doubs.

Un nouveau partenariat a été établi entre la Ville et la Caisse des Dépôts et Consignations en 2014,

pour un prêt du dispositif « croissance verte » qui permet de financer les investissements du secteur public

local dans le domaine de la transition écologique (projet retenu : réaménagement du pôle des Tilleuls à

Palente).

Les conditions financières sont avantageuses : livret A assorti d’une marge de 0,75 % (1,75 %

actuellement) sur une durée de 21 ans et le montant de l’emprunt a été porté à 100 % du besoin de

financement par emprunt, soit 2 698 396 €, à mobiliser entre 2015 et 2017.

Compte tenu du volume des dépenses d’investissement reportées, 10 691 K€ de crédits sont

proposés en reports sur l’exercice 2015.

� La situation des marchés

L’année 2014 a été marquée par la baisse continue des taux, sur fond de diminution du cours du

pétrole et de reprise économique incertaine dans la zone euro.

Les perspectives de croissance faible associées au risque de déflation ont incité la Banque

Centrale Européenne à assouplir considérablement sa politique, en abaissant son taux directeur de

0,25 % à 0,15 % en juin puis à 0,05 % en septembre et en procédant à des rachats d’actifs.

La politique poursuivie par la banque centrale est simple : lutter contre la déflation et relancer

l’investissement des entreprises en favorisant des prêts à taux faible pour permettre un retour de la

croissance économique. Dans ces conditions, les taux variables ont rejoints des niveaux très faibles,

l’Euribor 3 Mois passant de 0,30 % en début d’année à 0,10 % à partir de septembre. De même, les taux
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fixes ont diminué continuellement, de même que les marges pratiquées par les établissements de crédit

du fait d’une concurrence accrue sur le marché des prêts aux collectivités.

Ces niveaux de taux ont permis à la Ville de contractualiser à des taux intéressants, en

particulier en fin d’exercice.

� L’emprunt remboursé

Hors gestion active de la dette, le remboursement en capital s’est élevé à 12 828 K€, en

augmentation par rapport à celui de l’exercice précédent (11 876 K€) du fait principalement du

remboursement progressif du capital à des taux très bas pour les nouveaux emprunts contractés en 2013

et 2014.

Le différentiel entre capital remboursé (12 828 K€) et l’emprunt nouveau mobilisé (17 981 K€)

aboutit à un accroissement de 5,1 M€ de l’encours de dette du budget principal, qui s’établit à 125,3 M€ à

la fin de l’exercice 2014, contre 120,2 M€ à la fin de l’exercice 2013.

Le taux moyen pondéré reste stable à 3,14 % contre 3,15 % en 2013 (compte tenu de la part

proportionnelle de l’emprunt 2014 sur l’encours total).

Le volume des charges financières est en baisse de 45 K€ (3 493 K€/3 538 K€ en 2013),

notamment en lien avec la diminution des taux indexés.

Au 31 décembre 2014, la durée résiduelle moyenne des emprunts s’établit à 11 ans.

4. La gestion des ressources humaines

Sont évoqués ci-après les crédits gérés par le Pôle des ressources humaines sur le budget

principal.

� Les dépenses :

Les dépenses réalisées par le pôle Ressources Humaines s’élèvent à 86,8 M€ en 2014.

- Les salaires et charges de personnel (chapitre 012) représentent 85,1 M€, soit une évolution

de 1,5 % par rapport au CA 2013 et dégagent un solde positif global de 1,5 M€ en fin d’année par

rapport aux prévisions.

- Les autres charges (chapitres 011 et 65) sont réalisées à hauteur de 1,7 M€. En diminution de

5,4 % par rapport à 2013, elles dégagent un solde positif de 255 K€ en fin d’exercice (politique

volontariste des frais liés aux recrutements (diminution des frais d’annonces, limitation des

recours à des cabinets externes…).

Il convient de rappeler que certains services de la collectivité gèrent directement des crédits afin de

prendre en charge les moyens non permanents (vacataires, surveillants de cantines…) nécessaires à

leur activité (3,4 M€ mandatés en 2014 dont 2,6 M€ au titre de l’Education - secteur en hausse par rapport

à 2013 en raison de la mise en place des nouveaux rythmes scolaires).

Les crédits en matière de ressources humaines ont progressé sous l’effet des facteurs

suivants :

- Des éléments mécaniques sur lesquels la Ville n’a pas de prise : le glissement vieillesse

technicité (règles statutaires d’avancement dont bénéficient les agents) ; les mesures décidées

sur le plan national (hausse des taux de cotisations - notamment de la CNRACL, revalorisation

des grilles des agents de catégorie C, garantie individuelle du pouvoir d’achat, fin du jour de

carence : soit globalement + 2,4 M€.
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- Des mesures volontaristes en matière d’emplois aidés (contrats d’avenir et apprentissage)

(+ 71 K€).

Malgré ces éléments, la Ville maîtrise l’évolution de sa masse salariale au moyen d’actions

très volontaristes, en particulier :

- L’évolution des effectifs : l’année 2014 est marquée par un effort significatif et un solde négatif

entre les arrivées et les départs d’agents sur postes permanents : - 30 postes (hors transfert du

Service de soins infirmiers à domicile au CCAS).

- Une diminution des heures supplémentaires rémunérées : (- 75 K€)

L’évolution du contexte financier (baisse des dotations) impose de renforcer encore davantage les

efforts de maitrise et d’apporter la plus grande vigilance à ce poste de dépenses qui représente plus de la

moitié du budget de fonctionnement.

� Les recettes :

Les recettes s’élèvent à 6,3 M€ en hausse de + 6,45 % du fait de l’évolution des mutualisations de

services avec la CAGB.

V/ Les budgets annexes

Le budget général compte neuf budgets annexes, dont trois liés aux zones d’activité (Edison,

Champs Montants et Brès).

Six (Eau, Assainissement, Forêts, Champs Montants, Edison et Brès) sont totalement assujettis à

la TVA, deux (Chauffage Urbain et Archéologie Préventive) le sont partiellement, un (SSADPA) ne l’est

pas. Lorsqu’elles entrent dans le champ de l’assujettissement, les opérations de ces budgets sont

comptabilisées hors taxes, à défaut TTC.

L’analyse suivante des budgets annexes a été élaborée en déduisant le montant des travaux en

régie des dépenses de fonctionnement et en les additionnant aux dépenses d’investissement.

1. Budget Eau

Hors opérations de reprise des résultats, les recettes réelles de fonctionnement ont augmenté

légèrement (+ 121 K€, soit + 1,3 %), de 9 155 K€ en 2013 à 9 276 K€ en 2014. Certains postes de recettes

baissent, notamment la facturation de travaux (- 44 K€) ou certaines recettes exceptionnelles (- 48 K€)

alors que d’autres augmentent, comme celui de la vente d’eau aux abonnées ordinaires (+ 66 K€) ou celui

des dédits et pénalités perçus (+ 112 K€).

A noter que la hausse du produit de la vente d’eau facturé à l’usager s’explique par la hausse

des prix des parts eau et assainissement (+ 2 centimes) ainsi que par l’augmentation du taux de

TVA (de 7 % à 10 % ) sur la part assainissement car le volume d’eau vendu s’est légèrement

contracté par rapport à 2013 (- 0,9 % de 6,20 millions de m
3

à 6,15 millions).

De 2013 à 2014, avec la part assainissement, le prix toutes taxes et redevances du m
3

d’eau

facturé à l’usager est passé de 2,516 € à 2,592 €, soit une augmentation de 0,076 €.

Les dépenses réelles totales de l’exercice se sont élevées à 9 456 K€ dont 3 101 K€ en

investissement et 6 355 K€ en fonctionnement, après retraitement des travaux en régie (318 K€).
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Les dépenses d’équipement ont mobilisé 2 389 K€ contre 2 816 K€ en 2013 et ont porté notamment

sur :

Ø Les travaux annuels sur les réseaux pour 949 K€ ;

Ø Les travaux annuels d’entretien, de sécurisation et de rénovation des bâtiments et

installations d’exploitation (295 K€) ;

Ø Les travaux de rénovation de la station de Chenecey (769 K€) ;

Ø La suppression de l’aqueduc de la Malate (110 K€) ;

Ø L’opération d’adduction d’eau de Novillars (65 K€) ;

Ø La protection des ressources sur le périmètre d’Arcier et Chenecey (26 K€).

Le financement des dépenses d’investissement a notamment été assuré par une affectation du

résultat antérieur de 810 K€ et par l’encaissement de 239 K€ de subventions.

Bien qu’aucune mobilisation d’emprunt ne soit intervenue en 2014, les volumes d’emprunts

contractés ces dernières années expliquent la poursuite de la progression de l’annuité de dette, cette

dernière représente 1 024 K€ contre 949 K€ en 2013.

En excluant les postes redevances reversées à l’Agence de l’Eau et charges exceptionnelles, les

dépenses réelles de fonctionnement hors travaux en régie s’élèvent à 4 291 K€ contre 3 994 K€, soit

+ 297 K€ et + 7,4 %. Cette hausse se retrouve très majoritairement sur le poste des dépenses de

personnel (+ 357 K€). Elle est atténuée par la baisse des autres charges de gestion courante (- 38 K€) et

par celle des charges à caractère général (- 29 K€).

La contribution aux charges supportées par le budget principal s’élève à 677 K€.

Les résultats de clôture 2014 sont les suivants :

Section d’investissement

- résultat d’investissement du budget 2013 268 K€

- solde des réalisations 2014 - 235 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 - 589 K€

- 556 K€

Le programme d’équipement de 2014 fait apparaître un besoin d’autofinancement complémentaire

de 556 K€ qui sera couvert par l’affectation d’une partie de l’excédent d’exploitation de ce même exercice

conformément aux dispositions de l’instruction comptable M 49.

Section d’exploitation

- résultat d’exploitation 2013 déduction faite 1 862 K€
de la part affectée à l’investissement (2 404 K€ - 542 K€)

- résultat d’exploitation de l’exercice 2014 835 K€

- excédent de clôture 2014 2 697 K€

Après avoir couvert le besoin d’autofinancement du programme d’investissement 2014 (556 K€),

l’excédent d’exploitation restant à affecter au cours de l’exercice 2015 s’élève à 2 141 K€.
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2. Budget Assainissement

Les recettes réelles de fonctionnement de l’exercice (hors prime d’épuration et opérations de

reprise) sont en baisse de 1,1 % (8 802 K€ contre 8 903 K€ en 2013, soit - 101 K€). La principale recette, le

produit de la redevance d’assainissement (fixée à 0,94 € par m3, soit + 2 centimes par rapport à 2013) lié

au volume d’eau vendu et perçu auprès des usagers ordinaires est pourtant en hausse de 1,4 % (+ 76 K€,

5 631 K€ contre 5 555 K€ en 2013). Mais le poste facturation de travaux baisse de 58 % (- 418 K€, 302 K€

contre 720 K€ en 2014) tandis que le poste des autres produits des services, du domaine et des activités

annexes augmente de 28,3 % (+ 235 K€, 1 067 K€ contre 832 K€).

Les dépenses réelles totales de l’exercice se sont élevées à 11 023 K€, dont 5 096 K€ en

investissement et 5 927 K€ en fonctionnement.

Avec travaux en régie, les dépenses d’équipement ont mobilisé 3 740 K€ contre 4 803 K€ en 2013.

Ces travaux ont porté notamment sur :

Ø la tranche annuelle d’entretien, de réhabilitation et d’extension du réseau d’assainissement,

ainsi que les travaux de maintenance, de sécurisation et de rénovation de la station d’épuration

(1 723 K€) ;

Ø les dévoiements de réseaux d’assainissement ainsi que la construction du bassin Mermoz

(1 074 K€) ;

Ø l’opération de modernisation du site de Port Douvot (384 K€) ;

Ø les dépenses (notamment rachat des réseaux) réalisées dans le cadre de l’aménagement de

TEMIS, des ZAC des Hauts du Chazal et Val des Grands Bas (128 K€).

Le financement des dépenses d’investissement a notamment été assuré par une affectation du

résultat antérieur de 1 929 K€ et par l’encaissement de 186 K€ de subventions.

Le montant de l’annuité d’emprunt s’est élevé à 1 802 K€ (1 629 K€ en 2013).

En excluant les postes redevance reversée à l’Agence de l’Eau et charges exceptionnelles, les

dépenses réelles de fonctionnement hors travaux en régie, s’établissent à 4 957 K€ contre 4 466 K€ en

2013, soit une augmentation de 11 % et de 491 K€. L’essentiel de cette hausse se retrouve sur les frais de

personnel (+ 443 K€).

Le montant de la contribution aux charges du budget principal s’établit à 801 K€, celle aux charges

du budget eau s’élève quant à elle à 262 K€.

Les résultats de clôture 2014 sont les suivants :

Section d’investissement

- résultat d’investissement du budget 2013 1 344 K€

- solde des réalisations 2014 - 705 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 -  979 K€

-  340 K€

Le programme d’équipement de 2014 fait apparaître un besoin d’autofinancement complémentaire

de 340 K€ qui sera couvert par l’affectation d’une partie de l’excédent d’exploitation de l’exercice 2014

conformément aux dispositions de l’instruction comptable M 49.
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Section d’exploitation

- résultat d’exploitation 2013 1 220 K€
déduction faite de la part affectée à l’investissement (1 804 K€ - 584 K€)

- résultat d’exploitation de l’exercice 2014 534 K€

- excédent de clôture 2014 1 754 K€

Après avoir couvert le besoin d’autofinancement du programme d’investissement 2014 (340 K€),

l’excédent d’exploitation restant à affecter au cours de l’exercice 2015 s’élève à 1 414 K€.

3. Budget Chauffage Urbain

Ce budget annexe prend en charge la gestion du réseau de chaleur de l’ensemble du quartier de

Planoise, l’hôpital Minjoz et la ZAC des Hauts du Chazal. Cette gestion est confiée à un délégataire,

l’essentiel des dépenses d’exploitation figure dans les comptes de ce dernier.

La grande majorité des réalisations est donc dédiée aux dépenses d’équipement. Ces dernières

s’élèvent à 10 269 K€, dont notamment :

Ø 10 155 K€ pour la construction de la nouvelle chaufferie bois/gaz ;

Ø 86 K€ pour la poursuite de la mise en conformité et de la modernisation des installations de la

chaufferie urbaine de Planoise ;

Ø 25 K€ pour le raccordement au réseau de chaleur des nouvelles constructions réalisées dans

le cadre du Programme de Rénovation Urbaine de Planoise.

Les recettes réelles d’investissement se sont élevées à 11 723 K€ dont 516 K€ de subventions

(106 K€ de l’Agence de l’Eau pour les travaux de mise en conformité, 40 K€ versés par le Conseil Général

pour la construction de la nouvelle chaufferie, 208 K€ de participations versées par les propriétaires des

nouveaux bâtiments raccordés et 162 K€ versés par l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine

notamment pour des raccordements au réseau de chaleur), 1 707 K€ de TVA immobilière récupérée

auprès du Fermier et 9 500 K€ d’emprunts.

Les dépenses réelles de fonctionnement représentent seulement 350 K€ dont 199 K€ de

remboursement d’intérêts d’emprunts. Elles sont financées par la redevance versée par le fermier

(1 007 K€). L’excédent de recette permet de financer une grande part de la dotation aux amortissements

des immobilisations (755 K€).

Les résultats de clôture 2014 s’établissent comme suit :

Section d’investissement

- résultat d’investissement du budget 2013 - 2 795 K€

- solde des réalisations 2014 1 595 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 1 698 K€

498 K€

Le programme d’équipement 2014 fait apparaître un excédent d’investissement de 498 K€.
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Section d’exploitation

- résultat d’exploitation du budget 2013 1 759 K€

- résultat d’exploitation de l’exercice 2014 148 K€

- excédent de clôture 2014 1 907 K€

L’excédent d’exploitation disponible pour des affectations éventuelles au cours de l’exercice 2015

s’élève à 1 907 K€.

4. Budget du Service de Soins à Domicile pour Personnes Agées (SSADPA)

La mission de l’équipe du SSADPA consiste principalement à éviter l’hospitalisation ou le

placement en maisons spécialisées de personnes âgées malades ou présentant certains handicaps

physiques et ainsi leur procurer une meilleure qualité de vie ou parfois de fin de vie.

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie couvre les frais de fonctionnement par le versement d’un

forfait journalier par personne prise en charge. Le Département prend en charge, sur les mêmes bases,

les frais correspondant aux bénéficiaires de l’aide sociale.

Les dépenses d’exploitation hors opérations d’ordre sont en hausse (628 K€ contre 546 K€ en

2013). Elles correspondent principalement au financement du poste rémunérations et charges de

personnel (597 K€).

Le financement de ces dépenses est assuré par le versement du forfait de soins attribué par la

Caisse Primaire d’Assurance Maladie. En 2014, il s’élève à 539 K€ contre 551 K€ en 2013 (l’Agence

Régionale de Santé ayant décidé en 2014 de réduire ce forfait de soins au vu des résultats de

fonctionnement 2012 du SSADPA).

Les dépenses d’exploitation de l’exercice opérations d’ordres incluses s’élèvent à 647,9 K€ et les

recettes 564,4 K€. Il en résulte un résultat négatif 83,5 K€ sur l’exercice 2014.

Les résultats de clôture 2014 s’établissent comme suit :

Section d’investissement

- résultat d’investissement du budget 2013 171,5 K€

- résultat des réalisations 2014 - 4,1 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 0,0 K€

167,4 K€

Section d’exploitation (hors réserve de compensation)

- résultat de fonctionnement 2013 51,0 K€
déduction faite de la part affectée à l’investissement  (61,5 K€ - 10,5 K€)

- affectation en réserve de compensation au cours de l'exercice 2014 0,0 K€

- résultat de l’exercice 2014 - 83,5 K€

Résultat de fonctionnement 2014 - 32,5 K€
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Parallèlement à ce résultat de fonctionnement, le montant de la réserve de compensation

disponible au 31/12/2014 se chiffre à 46,9 K€.

5. Budget Forêts

Ce budget retrace les dépenses et recettes relatives à l’exploitation du patrimoine forestier de la

Ville. Principale recette propre de ce budget, la vente de bois a permis l’encaissement de 247 K€ (après

une année exceptionnelle en 2013 à 335 K€ du fait d’un décalage dans les encaissements). Les

dépenses d’équipement, réalisées principalement à Chailluz, ont mobilisé 221 K€ (y compris travaux en

régie).

Les dépenses réelles de fonctionnement (hors travaux en régie) augmentent sensiblement et

passent de 296 K€ en 2013 à 333 K€ en 2014, soit + 12,5 %, avec notamment les charges de personnel,

principal poste de dépenses en hausse de 10,1 % (243 K€ contre 221 K€ en 2013), compte tenu d’un

décalage de recrutement en 2013.

Le montant de la participation à l’équilibre versée par le budget principal s’établit à 256 K€ contre

151 K€ en 2013. Pour autant, ce montant demeure satisfaisant, car bien inférieur aux années antérieures

à 2013.

Les résultats de clôture 2014 s’établissent comme suit :

Section d’investissement

- résultat d’investissement du budget 2013 215 K€

- résultat des réalisations 2014 - 55 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 - 15 K€

145 K€

Le programme d’équipement fait apparaître un excédent de 145 K€ qui pourra être affecté en tout

ou partie à la couverture de nouvelles dépenses d’investissement au cours de l’exercice 2015.

Section de fonctionnement

- résultat d’exploitation 2013 0 K€

- résultat d’exploitation de l’exercice 2014 0 K€

0 K€

6. Budget Zone d’Activités des Champs Montants

Ce lotissement industriel, géré en régie municipale, a été créé par délibération du Conseil

Municipal du 20 septembre 1999.

En 2014, hormis une régularisation budgétaire d’ordre (variation des stocks), aucune dépense ni

aucune vente de terrain n’a été réalisée. Les résultats de clôture sont les suivants :

Section d’investissement

- résultat d’investissement du budget 2013 - 31,0 K€

- résultat des réalisations 2014 26,1 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 0 K€

- 4,9 K€
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Ce résultat négatif résulte du décalage existant entre la réalisation des dépenses (l’aménagement

de la zone) et celle des recettes (les ventes de terrains).

Ainsi le programme d’équipement réalisé fait apparaître un besoin d’autofinancement de 4,9 K€ qui

sera couvert par les restes à réaliser de fonctionnement reportés sur 2015.

Section de fonctionnement

- résultat de fonctionnement du budget 2013 26,1 K€

- résultat des réalisations 2014 - 26,1 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 4,9 K€

4,9 K€

7. Budget Zone d’Activités Thomas Edison

Autre lotissement géré en régie municipale, il a été créé par délibération du Conseil Municipal du

25 avril 2002.

En 2014, hormis une régularisation budgétaire d’ordre (variation des stocks), aucune dépense ni

aucune vente de terrain n’a été réalisée. Les résultats de clôture sont les suivants :

Section d’investissement

- résultat d’investissement du budget 2013 - 105 K€

- résultat des réalisations 2014 4 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 0 K€

- 101 K€

Ce résultat négatif résulte du décalage existant entre la réalisation des dépenses (l’aménagement

de la zone) et celle des recettes (les ventes de terrains).

Ainsi, le programme d’équipement fait apparaître un besoin d’autofinancement de 101 K€ qui sera

couvert par les restes à réaliser de fonctionnement reportés sur 2015.

Section de fonctionnement

- résultat de fonctionnement du budget 2013 4 K€

- résultat des réalisations 2014 - 4 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 101 K€

101 K€
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8. Budget Zone d’Activités Madeleine Brès

Ce troisième lotissement, géré également en régie municipale a été créé par délibération du

Conseil Municipal du 17 juin 2010.

En 2014, au niveau des dépenses d’exploitation, l’aménagement de ce lotissement a mobilisé

10 K€. Au niveau des recettes, aucune vente de terrain n’est intervenue, mais une participation du

SYDED de 7 K€ a été encaissée.

Les résultats de clôture 2014 sont les suivants :

Section d’investissement

- résultat d’investissement du budget 2013 - 359 K€

- résultat des réalisations 2014 - 3 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 0 K€

- 362 K€

C’est le décalage entre la réalisation des dépenses et des recettes (l’aménagement de la zone et la

vente de terrains) qui explique ce résultat négatif.

Ainsi, le programme d’équipement fait apparaître un besoin d’autofinancement de 362 K€ qui sera

couvert par les restes à réaliser de fonctionnement reportés sur 2015.

Section de fonctionnement

- résultat de fonctionnement du budget 2013 0 K€

- résultat des réalisations 2014 0 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 362 K€

362 K€

9. Budget Archéologie Préventive

Créé par délibération du Conseil Municipal du 26 février 2009, ce service public administratif

permet à la Ville de mieux respecter et maîtriser les prescriptions archéologiques de plus en plus

nombreuses, parfois sources de blocages des projets d’aménagement urbains.

L’activité opérationnelle a été plus restreinte en 2014 qu’au cours de l’année 2013. L’année a été

marquée par un important travail de post-fouilles sur deux chantiers majeurs (production de rapports sur

les chantiers de la ZAC Pasteur et de la gare Viotte). De plus, le renouvellement de l’agrément du service

en tant qu’opérateur d’archéologie préventive a largement mobilisé le service au cours du 1
er

semestre

2014 (dossier validé avec un agrément renouvelé jusqu’en octobre 2019).

Hors reprise des excédents, les recettes réelles s’élèvent à 230 K€ et concernent presque

exclusivement la section de fonctionnement (227 K€). Elles proviennent pour l’essentiel du produit des

fouilles réalisées par le service (208 K€).

Les dépenses réelles s’élèvent à 384 K€ et sont quasi exclusivement dédiées à la section de

fonctionnement. Cette dernière se compose pour l’essentiel de frais de personnel (314 K€), de la

contribution aux charges du budget principal (24 K€) et de contrats de prestations de services avec des

entreprises pour les réalisations des fouilles et des diagnostics (20 K€).
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Les dépenses du budget Archéologie Préventive ont été financées intégralement par ses propres

recettes. C’est pourquoi en 2014, comme ce fut le cas ces dernières années, aucune participation à

l’équilibre n’a été versée par le budget principal.

Les résultats de clôture 2014 s’établissent comme suit :

Section d’investissement

- résultat d’investissement 2013 36,2 K€

- solde des réalisations 2014 25,1 K€

- résultat des restes à réaliser 2014 0 K€

61,3 K€

Le programme d’équipement fait apparaître un excédent d’investissement de 61,4 K€.

Section de fonctionnement

- résultat d'exploitation 2013 239,6 K€
déduction faite de la part affectée à l'investissement (239,6 K€ - 0 K€)

- résultat d’exploitation de l’exercice 2014 - 179,7 K€

- excédent de clôture 2014 59,9 K€

Les excédents d’investissement (61,3 K€) et de fonctionnement (59,9 K€) ont fait l’objet d’une

reprise dès le budget primitif 2015 voté le 30 mars dernier.
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LES BALANCES DU COMPTE ADMINISTRATIF

Aux balances d’investissement et de fonctionnement sont inscrits pour chaque budget tant en

dépenses qu’en recettes, en mouvements réels et d’ordre :

- les prévisions,

- les réalisations,

- les restes à réaliser en investissement et en fonctionnement,

- les opérations rattachées en fonctionnement.

La récapitulation est la suivante :

RECAPITULATION BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES

Prévisions Réalisations Restes à
réaliser

Totales Dont
rattachements

BUDGET PRINCIPAL

Investissement

Dépenses 127 194 367,52 102 625 822,43 0,00 14 949 027,13

Recettes 127 194 367,52 87 064 318,44 0,00 14 124 576,04

Fonctionnement

Dépenses 186 137 206,25 169 251 558,63 3 147 968,89 0,00

Recettes 186 137 206,25 193 880 349,41 456 427,64 0,00

BUDGETS ANNEXES

Investissement

Dépenses 32 070 797,08 24 888 157,02 0,00 5 597 003,00

Recettes 32 917 936,85 24 280 806,48 0,00 5 712 042,75

Fonctionnement

Dépenses 24 502 269,66 22 103 850,20 216 674,05 306 172,27

Recettes 29 343 390,23 28 535 528,34 12 500,00 774 985,54

La balance générale récapitule les opérations de l’exercice. Elles sont regroupées sur les comptes

à deux chiffres correspondant aux natures de dépenses et de recettes, en distinguant :

§ les mouvements budgétaires ;

§ les mouvements réels ;

§ les mouvements d’ordre.
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Les résultats définitifs de clôture se résument ainsi :

RESULTATS DEFINITIFS DE CLOTURE

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT RESULTATS
GLOBAUX

BUDGET PRINCIPAL -15 561 503,99 24 628 790,78 9 067 286,79

EAU 33 458,06 2 696 572,74 2 730 030,80

ASSAINISSEMENT 639 736,45 1 753 766,65 2 393 503,10

SSADPA 167 448,63 14 388,36 181 836,99

FORETS 159 812,15 0,00 159 812,15

ZA CHAMPS MONTANTS - 4 949,42 0,00 - 4 949,42

ZA THOMAS EDISON - 101 213,18 0,00 - 101 213,18

CHAUFFAGE URBAIN - 1 200 325,48 1 907 055,30 706 729,82

ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 61 332,92 59 895,09 121 228,01

ZA MADELEINE BRES -362 650,67 0,00 - 362 650,67

TOTAUX - 16 168 854,53 31 060 468,92 14 891 614,39

Dans un dernier tableau, sont récapitulés les résultats tous budgets confondus, des deux derniers

exercices et leurs évolutions, hors gestion active de la dette (14 797 668 €) et hors opérations d’ordre

budgétaire (36 933 718,48 €).

RESULTATS TOUS BUDGETS CONFONDUS

2013 2014 Ecart en € Ecart en %

Dépenses d’investissement 104 240 394,17 98 727 292,11 - 5 513 102,06 - 5,3

Dépenses de fonctionnement 168 197 065,66 168 410 709,69 213 644,03 0,1

Dépenses totales 272 437 459,83 267 138 001,80 - 5 299 458,03 - 1,9

Recettes d’investissement 70 268 602,81 66 796 874,97 - 3 471 727,84 - 4,9

Recettes de fonctionnement 214 436 781,98 215 232 741,22 795 959,24 0,4

Recettes totales 284 705 384,79 282 029 616,19 - 2 675 768,60 - 0,9

Propositions

Le Conseil Municipal est invité à :

- approuver le compte administratif de l’exercice 2014 tel que présenté dans ce rapport et dans le

document comptable joint en annexe, et prendre acte de la reprise au budget 2015 des reports de crédits

détaillés dans les états joints (états des dépenses engagées non mandatées et des recettes restant à

réaliser à la clôture de l’exercice) et des excédents.

- approuver en annexe 1 le rapport sur les actions menées en matière de Développement Social

Urbain, comme le prévoit le Code Général des Collectivités Territoriales pour les communes éligibles à la

dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale.
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«M. LE MAIRE : Je vais essayer d’être rapide en vous redisant que bien sûr ce Compte

Administratif c’est un budget de transition que nous avons donc adopté le 17 avril 2014 qui constituait la

transition entre 2 mandats : budget voté effectivement par l’ancienne équipe et mise en place par la

nouvelle équipe. On sait que 2014 a également été une transition importante en matière de contexte

économique.

Je désigne Mme DARD pour présider. Danielle, tu acceptes de présider ?

Mme Danielle DARD : Oui Monsieur le Maire, merci. Je vous redonne la parole Monsieur le Maire.

M. LE MAIRE : Merci et je quitterai la salle pour le vote comme le veut la tradition. Et c’est vrai que

2014 a constitué aussi une transition au niveau des finances publiques avec l’ensemble des baisses que

nous avons connues, que nous allons continuer à connaître, on va faire certainement des grands

dégagements là-dessus, avant vous le dénonciez, maintenant vous ne le dénoncez pas, avant je le

dénonçais et je continue à le dénoncer aujourd’hui. Simplement je module un peu en disant que si ces

efforts n’avaient pas été faits notre pays serait aujourd’hui au bord du gouffre, si ce n’est dans le gouffre,

comme l’est actuellement la Grèce où là on se rend compte d’ailleurs que toutes les solutions miracle,

quand on est confronté aux faits, ça devient beaucoup moins facile à mettre en application quand on est

au Gouvernement que lorsque l’on est sur une estrade mais j’arrête là parce que je ferais ensuite de la

politique, ce que je ne veux pas faire.

M. Christophe LIME : Ce n’est pas le genre !

M. LE MAIRE : Non, ce n’est pas le genre, tu le sais bien… mais venant de la part de Christophe

LIME, permettez-moi de sourire, on est d’accord ! Il y en a deux qui ne font jamais de politique ici, c’est

Christophe LIME et moi, tout comme Jacques GROSPERRIN, jamais de politique, ni BONNET, ni

GONON, on ne fait pas de politique.

J’en reviens donc simplement pour cette année de transition pour les finances publiques, vous le

voyez, on a perdu effectivement beaucoup de dotations. Cela a été confirmé en avril 2014, il y a un plan

d’économies de 50 milliards d’euros à l’horizon 2017 dont 11 milliards d’euros pour les collectivités

locales. Petit élément favorable quand même c’est que le mouvement de redressement des finances

publiques semble en marche puisqu’il y a un déficit public de 4 % du PIB en 2014, il a été prévu donc à 4,5.

On rappellera simplement les dates, -toujours sans faire de politique- en 2009 c’était 7 % du PIB, c’est la

vérité. Il est vrai aussi, parce qu’il faut dire les choses, que si ces signaux vont dans la bonne direction, moi

je ne peux pas m’en satisfaire totalement parce que le principal effort vient des collectivités et de la

Sécurité Sociale puisque leur besoin de financement passe de 8,5 milliards en 2013 à 4,5 milliards en

2014 tandis que celui de l’Etat continue d’augmenter. Par rapport au déficit de l’Etat, je crois qu’il faut être

clair, je l’ai dit déjà hier soir et je vais le répéter ce soir ici au Conseil Municipal, Gabriel BAULIEU le dit

assez souvent, je crois que depuis 30, 35, 36 ans on a vécu au-dessus de nos moyens et qu’aujourd’hui

on est arrivé à une nouvelle période où effectivement il faudra faire les choses autrement ou entre autres,

d’ailleurs, considérer que les collectivités publiques ne peuvent pas toujours tout faire, tout payer et être

présentes partout. Ce message-là va être un peu dur quand même à faire passer parce que quand on était

dans des périodes de pleine croissance, on a pris beaucoup de compétences, beaucoup de

responsabilités, on s’est tous habitué à un certain confort et aujourd’hui ça va devenir beaucoup plus

compliqué.

Alors 2014 a marqué pour la Ville un premier resserrement des contraintes puisqu’on avait quand

même une baisse des dotations de l’Etat de 1,7 million. Pour autant les résultats sont conformes tant aux

engagements que l’on avait pris sur le mandat qu’à notre cadrage budgétaire pluriannuel, dans le respect

là aussi de nos indicateurs de pilotage financier. On s’était, pour le dernier mandat, engagé à limiter

l’évolution des taux de fiscalité en-deçà de l’inflation. Résultat : ils n’ont évolué que de 0,57 en moyenne

tandis que l’inflation a été de 1,4 %. Beaucoup de villes de la même taille que Besançon ont d’ailleurs eu

une augmentation beaucoup plus importante que nous. On s’était aussi engagé à développer un

programme exceptionnel d’investissement en limitant l’endettement, c’est chose faite, la Ville n’est pas

très endettée, vous le savez, elle l’était de 4,2 en moyenne sur la période 2008-2014 et on est donc très

très en-dessous des 8 ans qui est la mesure communément acceptée pour dire que jusqu’à 8 années de
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désendettement c’est correct, mais nous on est à la moitié. Ça a un peu augmenté, on a connu des

moments où on était à 3,5 - 3,6, mais on est encore largement bien placé et c’est vrai aussi que le niveau

d’investissement est d’ailleurs resté au-dessus de la moyenne en 2014, ça doit être 49,1 millions d’euros.

On s’était aussi engagé à maîtriser le fonctionnement, je crois qu’on l’a fait. Je remercie à cet

instant les services municipaux qui ont fait de gros efforts pour continuer à faire des dépenses en moins.

Des gros efforts ont été faits puisque les dépenses de fonctionnement n’auront augmenté que de 0,1 %

tout en mettant en œuvre cependant la poursuite de la réforme des rythmes scolaires, en accueillant entre

autres le Tour de France. Tout cela est le résultat d’engagements fermes et d’efforts continus dans la

gestion dont nous sommes habitués ici depuis longtemps. Alors c’est vrai qu’on dit de faire des efforts de

fonctionnement, je réponds «oui» mais depuis des années on le fait et ce n’est pas facile parce qu’il y a un

moment où quand on serre trop la vis effectivement on arrive à baisser la qualité du service public. Pour

l’instant, nous avons pu tenir, combien de temps pourrons-nous le faire ? C’est une autre question.

Que montre le CA 2014 ? Il montre une situation financière saine, une sécurité budgétaire

préservée, une maîtrise de nos postes et les ratios comparatifs avec les villes de notre strate le

confirment. L’année 2014 a été riche en réalisations, concernant le développement de la Ville le tramway

a complètement changé la Ville et c’est l’Agglomération qui en a eu la maîtrise d’ouvrage, mais la Ville a

largement contribué, par ses 20 millions d’euros de subventions et par les travaux d’aménagement, à

cette nouvelle image de la Ville. Deux nouveaux chantiers ont été également ouverts, ce sont les

discussions avec l’Etat et la Région pour l’inauguration du CPER et il y a aussi ce que l’on a fait au niveau

de l’Université de Besançon au sein de la COMUE Bourgogne - Franche-Comté et je pense que là-dessus

Emmanuel DUMONT est totalement d’accord avec moi. Il y a aussi ce que l’on a fait au niveau de

l’Université de Châteaufarine, ce que nous avons fait aussi au niveau de l’IRFC, l’Institut Régional

Fédératif de Cancérologie dont nous recevrons les clés début juillet je crois et qui sera ouvert en

septembre - octobre.

Dans le domaine éducatif, l’année 2014 a été marquée par la réforme des rythmes scolaires au titre

de la rentrée 2014-2015. Vous vous souvenez que l’on avait décidé de prendre un an parce que ça nous

paraissait compliqué, on ne s’était pas trompé, c’est d’ailleurs toujours compliqué mais là on a choisi le

pragmatisme et l’échange. Des comités de suivi se tiennent régulièrement avec les parents, les

enseignants, l’Education Nationale et nous allons là encore continuer à travailler dans cette direction pour

améliorer le dispositif car il est important que nos enfants, dans nos écoles, soient bien accueillis. Il y a

toute la partie immobilière sur laquelle nous sommes très attentifs mais il y a aussi le reste, il y a une partie

Education Nationale et le reste c’est de la responsabilité de la Ville.

Les politiques sociales, on vient de le voir, restent une priorité majeure de la Ville avec le rôle confié

au CCAS, soutenu par la Ville au travers de subventions de fonctionnement annuelles de plus de

10 millions d’euros et depuis 2014 le CCAS travaille à une redéfinition et à une actualisation de son projet

social qui sera approuvé, tu l’as dit, en 2015. L’ABS que tu viens de nous présenter confirme

malheureusement que tout cela est d’actualité, terriblement d’actualité et qu’il y a de véritables enjeux de

cohésion sociale et que la demande sociale, je ne dirais pas qu’elle explose mais elle est toujours très

présente et en tout cas en augmentation. Je ne veux pas trop rentrer dans le détail parce que je sais qu’il

est déjà tard, vous allez vouloir vous exprimer et là on est déjà parti sur à peu près 23 h - minuit ce soir donc

je vais abréger cela parce que vous le savez j’ai plutôt envie de répondre à vos questions si vous en avez.

Donc, autre objectif omniprésent dans la construction du budget 2014, la qualité de la vie. C’est une

problématique qui est très transversale qui est un de nos objectifs et c’est aussi une des spécificités de

Besançon qui font que Besançon est une ville qui globalement, au niveau national, est bien vue. Quand

j’en parle avec des journalistes ils me disent -pour ceux qui ne connaissaient pas- «c’est merveilleux, on

regrette de ne pas connaître» et ils le découvrent et pour ceux qui connaissent, ils reviennent donc

régulièrement. On a beaucoup travaillé pour la protection de la biodiversité, le respect des lieux de vie,

l’usage des modes doux, etc. etc., nos éco-quartiers commencent à se développer, ils vont démarrer leur

développement à Vauban, aux Vaîtes. On a modernisé nos réseaux en accompagnement des travaux du

tramway. On continue à moderniser la station de Port Douvot, bref on essaie de rester dans le jeu et on y

arrive. Et la tranquillité publique c’est aussi un des objectifs essentiels de notre Municipalité, on en a parlé
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ce soir avec effectivement l’armement de nos policiers et aussi la collaboration renforcée avec la Police

Nationale par la signature d’une convention.

Et il y a aussi bien sûr la culture, le sport et les autres politiques municipales avec leurs différentes

déclinaisons que je pourrais citer mais que vous connaissez et que je citerai peut-être dans le cadre du

débat si vous le souhaitez.

La politique sportive -un petit passage- ça reste une de nos problématiques, une de nos grandes

réflexions et je crois qu’Abdel travaille bien sur ce sujet et que là aussi nous avons développé le

partenariat avec les autres collectivités tout comme d’ailleurs dans le domaine culturel avec le

développement des passerelles, notamment dans le cadre du contrat de ville et dans l’amélioration des

rythmes scolaires.

Au-delà de ces politiques qui sont emblématiques, la Ville a poursuivi son action dans tous ces

domaines d’intervention en améliorant le service rendu aux usagers même si c’est compliqué et on peut

espérer que le rapprochement entre la Ville et l’Agglomération, initié depuis plusieurs années, va pouvoir

continuer à se poursuivre et qu’il nous permettra d’être encore beaucoup plus efficace qu’il ne l’a été.

Alors vous allez me dire : «c’est tout Monsieur le Maire ?» D’abord c’est un compte administratif, ce

n’est pas un budget. Ce que je vais vous dire quand même, il y a un sujet qui m’interroge beaucoup, on l’a

un peu évoqué hier soir en réunion d’Agglomération. On est dans une période de restriction des crédits,

on est parallèlement dans une période de fusion des régions, donc plus que jamais il va falloir veiller à ce

que notre ville, notre agglomération reste attractive. Alors que les crédits n’ont jamais été aussi rares,

comment continuer à investir dans des équipements ou des actions emblématiques ? Dominique

SCHAUSS me regarde donc je pense à l’Université par exemple. Françoise PRESSE me regarde aussi,

l’environnement, la qualité de la vie, donc il y a un dilemme, c’est que l’on a de moins en moins d’argent et

on a de plus en plus besoin d’exister et d’avoir effectivement des équipements qui permettent à

l’Agglomération du Grand Besançon de conserver son attractivité. Ça c’est un des grands sujets que l’on

va devoir traiter dans les mois et les années à venir, tant à la Ville qu’à l’Agglomération puisqu’à la Ville et à

l’Agglomération les finances sont contraintes mais on doit trouver des solutions parce que l’on ne peut pas

accepter que Besançon devienne un jour une sous-préfecture -ce n’est pas moi qui ai employé le terme-

mais en tout cas sachez que c’est quelque chose que je n’accepterai jamais.

Donc comment faire ici au niveau de la Ville, au niveau de l’Agglomération, plus beaucoup d’argent,

pas de possibilité d’augmenter les impôts, tout augmente et pourtant il faut faire. Donc que faire ? Il faut

bien choisir. Il faudra bien choisir, bien établir ces priorités et c’est un peu ça ma conclusion, plus que

l’énumération des chiffres que vous pouvez voir dans le document que l’on vous a remis. Comment faire ?

La question est posée.

Michel, tu vas détailler les chiffres plus que moi.

M. Michel LOYAT : Merci Monsieur le Maire.

M. LE MAIRE : Et tu vas être aussi rapide que moi.

M. Michel LOYAT : Dans cette deuxième partie de présentation je vais souligner les principaux

chiffres et équilibres du Compte Administratif. Vous aurez à l’écran une comparaison des dépenses du

Compte Administratif 2014 pour le budget général avec le Compte Administratif 2013. Les dépenses

réelles du budget général se sont élevées à 246 millions d’euros, en baisse de 3,5 millions d’euros par

rapport au Compte Administratif 2013. Cette baisse porte essentiellement sur les dépenses d’équipement

qui passent de 67 millions à 60,8 millions, soit une baisse de 6,4 millions d’euros, diminution qui concerne

principalement le budget principal. En revanche le budget annexe Chauffage Urbain, lui, connaît en 2014

une hausse de 2,4 millions pour l’investissement avec la réalisation de la nouvelle chaufferie de Planoise.

En fonctionnement, le budget général se caractérise par une grande stabilité puisqu’il y a une

augmentation simplement de 0,1 %. Les dépenses réelles de fonctionnement sont pleinement maîtrisées

à 168 millions d’euros, en-deçà même de l’inflation qui était pourtant faible en 2014.
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En investissement, tous budgets confondus, les dépenses ont été réalisées en 2014 à hauteur de

77,6 millions d’euros, sur ce total les dépenses d’équipement directes et indirectes représentent

60,8 millions d’euros auxquels il convient d’ajouter les dépenses, les travaux en régie sur les différents

budgets, donc si on ajoute cela donne 64,2 millions d’euros en 2014, montant qui est important pour le

développement économique et pour soutenir l’emploi. C’est un chiffre qui est important, plus faible certes

que les deux années précédentes mais qui étaient des années tout à fait exceptionnelles.

Vous avez maintenant une présentation de la répartition analytique des dépenses de

fonctionnement et d’investissement réalisées en 2014 par politique publique, tous budgets confondus. Ce

n’est pas complètement lisible mais vous l’avez dans votre rapport. Cette approche qui est interne à la

Ville a une vocation informative, elle est destinée à compléter les données budgétaires. Si l’on prend en

fonctionnement les diverses politiques publiques, on voit ressortir les principaux domaines d’intervention

qui mobilisent le plus d’effectifs municipaux au service de la qualité du service public, du cadre de vie,

donc de la proximité, de la famille, de l’enfance, de la jeunesse notamment. En investissement la

répartition d’un exercice sur l’autre est moins stable qu’en fonctionnement, ce qui est assez logique

compte tenu de la nature de l’investissement.

Revenons aux données budgétaires pour le budget principal. Les dépenses réelles de

fonctionnement du budget principal s’élèvent au Compte Administratif 2014 à 153,6 M€ tandis que les

recettes s’établissent à 188,4 M€, ce qui permet de dégager une épargne brute, y compris excédents

reportés de 34,8 M€. Il y a un très léger recul par rapport à 2013 donc - 2 %, une baisse qui est limitée si on

la compare à la baisse plus importante au niveau national et d’autre part une baisse logique quand le

besoin de financement de l’investissement est plus faible que les années précédentes.

Quelques commentaires sur les principaux postes en recettes et en dépenses : l’année 2014 est

marquée par une atonie des recettes réelles de fonctionnement avec même un très léger recul. Cela

s’explique principalement par la première baisse des dotations de l’Etat dont on a déjà largement parlé

donc là c’est - 1,7 M€ entre 2013 et 2014 mais également, et on l’a souligné, par un choix, celui de ne pas

augmenter les taux de l’impôt. La fiscalité directe s’établit à 77,9 M€, une hausse modérée de 1,6 %,

uniquement liée à la revalorisation forfaitaire des bases, 0,9 %, et leur évolution physique. La fiscalité

indirecte représente 11,7 M€ avec une augmentation de 1,3 %. La fiscalité reversée par le Grand

Besançon s’élève à 13,8 M€ dont 11,7 correspondant à l’attribution de compensation de la taxe

professionnelle. Les dotations de l’Etat se montent à 40,8 M€, la Ville a reçu en 2014 : 8,2 M€ de

subventions et participations extérieures. Le produit de cession des immobilisations reste élevé à 5 M€.

Les dépenses réelles de fonctionnement sont quasi stables par rapport à 2013 puisqu’il y a simplement

0,1 % d’augmentation. Les dépenses de personnel permanent s’établissent à hauteur de 85 M€, soit une

augmentation de 1,5 %, c’est dû en grande partie aux mesures nationales appliquées en 2014. A

périmètre constant et hors mesures nationales l’évolution est ramenée à 0,4 %, ce qui montre la maîtrise

importante de ces dépenses. Les charges financières représentent 3,5 M€, en baisse de 1,4 %. La Ville a

su saisir l’opportunité en 2014 des taux bas pour un ré-endettement mesuré, conforme à la prospective.

Les subventions versées représentent 24,2 M€, soit près de 16 % des dépenses de fonctionnement, en

stabilité par rapport à 2013. Les dépenses à évolution constante ont été réalisées à hauteur de 22,2 M€

donc une nette baisse par rapport à 2013 de 5,5 % tout comme les crédits de services avec - 2 %. En

investissement, pour terminer, les dépenses réelles d’investissement se sont élevées à 59,4 M€. Sur ce

total les seules dépenses d’équipement représentaient 45 M€ auxquels s’ajoutent les travaux en régie à

hauteur de 2,5 M€.

2014 constitue donc un retour progressif en 2 ans à un niveau normalisé d’investissement après le

pic exceptionnel de 2012-2013. Pourtant, on le voit bien sur le graphique à l’écran, cette baisse prévue

dans la prospective a été finalement limitée, le niveau de 2014 reste supérieur à la moyenne du mandat

précédent. Nous le voyons, l’investissement local joue un rôle important dans le soutien à la croissance et

à l’emploi. Pour cela nous avons profité d’une opportunité, les taux d’intérêt qui sont historiquement bas.

La Ville a donc maintenu un niveau d’investissement conséquent tout en baissant les intérêts acquittés et

en consolidant son fonds de roulement pour anticiper les incertitudes sur les années à venir. Si la Ville a

poursuivi son ré-endettement, + 5 M€ conformément à nos prévisions, c’est toujours de façon maîtrisée.

La Ville garde d’ailleurs un niveau d’endettement inférieur à la moyenne de sa strate : 1 046 € par habitant

contre 1 059 € en 2013.
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L’évolution rétrospective sur 10 ans que vous avez avec le graphique montre également que

l’annuité de la dette est inférieure en 2014 à son niveau sur la période 2004 à 2007. Cette situation est

d’autant plus satisfaisante que la dette de la Ville est à 100 % sécurisée. Concernant les autres recettes

d’investissement, on constate l’augmentation du FCTVA en lien avec le niveau élevé d’investissement

des années précédentes, le niveau des subventions reçues de nos partenaires monte à 7 M€. Enfin, en

2014 la Ville a perçu 1,3 M€ de produits d’amendes de police et 0,4 M€ de taxe d’aménagement.

Voilà, j’en ai terminé avec cette présentation chiffrée, Monsieur le Maire, je vous redonne la parole.

M. LE MAIRE : Très bien.

Mme Danielle DARD : Je vais rappeler les résultats définitifs de clôture tels que définis dans le

rapport de présentation du Compte Administratif qui s’établissent en euros comme suit : Les premiers

chiffres seront les résultats de la section d’investissement, les seconds, les résultats de la section de

fonctionnement, les troisièmes les résultats globaux.

Donc le budget principal : - 15 561 503,99 €, 24 628 790,78 €, 9 067 286,79 €.

Budget de l’Eau : 33 458,06 €, 2 696 572,74 €, résultats globaux : 2 730 030,80 €.

Le budget Assainissement 639 736,45 €, 1 753 766,65 €, 2 393 503,10 €.

Pour le budget Service de Soins à Domicile aux Personnes Agées : 167 448,63 €, 14 388,36 €,

181 836,99 €.

Budget forêts communales : 159 812,15 €, 0 €, 159 812,15 €.

Budget zone d’activités Champs Montants : - 4 949 42 €, 0 €, - 4 949,42 €.

Budget zone d’activités Thomas Edison : - 101 213,18 €, 0 € en fonctionnement, - 101 213,18 €.

Budget Chauffage urbain : - 1 200 325,48 €, 1 907 055,30 € et 706 729,82 €.

Budget Archéologie Préventive : 61 332,92 €, 59 895,09 €, 121 228,01 €.

Budget de la Zone d’Activités Madeleine Brès : - 362 650,67 €, 0 € en fonctionnement ;

- 362 650,67 €.

Totaux en euros, résultats de la section d’investissement : - 16 168 854,53 €, les résultats de la

section de fonctionnement : 31 060 468,92 € et le résultat global : 14 891 614,39 €.

M. LE MAIRE : Voilà qui est précis.

Mme Danielle DARD : Y a-t-il des collègues qui désirent intervenir à propos du rapport qui vient

d’’être présenté ?

M. Jacques GROSPERRIN : Vous avez dit tout à l’heure «sans faire de politique» donc on ne fera

pas de politique, on continuera dans ce sens-là. Juste une petite remarque néanmoins, rendons à

l’Agglomération ce qui appartient à l’Agglomération, lorsque vous avez dit que la Ville a bien contribué,

dans le cadre du tram -pour l’Agglo en tout cas c’est vrai- 20 millions, mais je pense que l’Agglo a bien

contribué également. En tout cas en ce qui concerne ce Compte Administratif…

M. LE MAIRE : C'est ce que j'ai dit, Monsieur GROSPERRIN, pour ne pas qu'il y ait ambiguïté,

j'avais précisé que c'était une maîtrise d'ouvrage de l'Agglomération.

M. Jacques GROSPERRIN : Pour l’examen de ce Compte Administratif il est de tradition bien sûr

de féliciter les services et je n’y manquerai pas. Je m’attendais à voir beaucoup de tableaux, beaucoup de

chiffres, je n’ai pas été déçu, cela fait partie de ce travail et c’est bien. Il y a eu parfois des explications
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littéraires qui ont pu apporter un plus vis-à-vis de ces chiffres qui sont souvent difficiles à intégrer, en tout

cas à digérer mais il y avait en tout cas une masse d’informations caractéristiques et fortes sur laquelle on

ne peut pas revenir sur la totalité.

Je voudrais quand même faire plusieurs remarques, tout d’abord sur la section de fonctionnement,

en ce qui concerne le budget principal de la Ville. Ça a été dit, elle s’élève à 153 M€ en 2014, donc on

constate une stabilité des dépenses courantes alors que le contexte budgétaire et financier exige

néanmoins une diminution de ces dépenses. Une masse salariale toujours en hausse, outre

l’augmentation très forte de la masse salariale liée au personnel vacataire, + 20 %, qui est certainement

dévolue à la réforme des rythmes scolaires mais pas seulement, le personnel permanent connaît

également une progression avec une augmentation qui passe de 83 M€ à 85 M€. Donc ça veut dire que ça

représente à ce jour 55 % des dépenses réelles de fonctionnement. En ce qui concerne les autres

dépenses de fonctionnement, elles sont globalement stables mais des efforts d’optimisation ne sont

toujours pas visibles. On a constaté une baisse de l’épargne de gestion qui est passée de 30 M€ en 2012 à

27,7 en 2014. Or de véritables efforts de gestion auraient dû permettre de stabiliser cette épargne de

gestion malgré la baisse, vous l’avez dit, des dotations de l’Etat. Donc les recettes réelles de

fonctionnement montrent une certaine stabilité. On peut noter néanmoins, par rapport aux recettes de

fonctionnement, une certaine atonie qui est expliquée dans le rapport par la stabilité des taux et la baisse

des dotations. On aurait pu réfléchir sur une refacturation de certaines charges. De 2013 à 2014 par

exemple, les produits d’exploitation et de gestion courante diminuent, ce qui montre un problème dans la

perception de ces recettes ou une tarification peut-être inadaptée. Tous les leviers doivent être utilisés

pour optimiser les recettes hors fiscalité.

En ce qui concerne la section d’investissement, ce rapport qualifie la baisse du niveau

d’investissement de limitée mais elle s’élève malgré tout à 15 % entre 2013 et 2014 alors même que les

dépenses de fonctionnement, elles, ne diminuent pas. Les dépenses d’équipement direct, hors

subventions versées, s’élèvent à 30 M€ contre 40 en 2013, soit une chute de 26 %, ce qui veut dire que le

montant de dépenses d’équipement brut par Bisontin passe de 360 € par habitant en 2013 à 274 € en

2014 soit une diminution de 24 %. Malgré cette baisse accentuée des dépenses d’investissement,

l’emprunt contracté en 2014 se situe au même niveau que celui de 2013, ce qui signifie donc que la Ville a

continué à s’endetter en 2014 pour un montant de 5 M€ alors même qu’elle avait coupé ses projets

d’investissement. Donc pour nous cette évolution nous semble inquiétante car la Ville diminue ses

investissements tout en poursuivant son ré-endettement au lieu de puiser les ressources dans son

autofinancement pour investir pour les années à venir, on l’a vu dans d’autres collectivités. J’observe en

effet que l’épargne nette subit un décrochage depuis 2012, passant de 15 M€ à 11 M€ en 2014 en deux

années. La Ville a perdu un quart de son épargne nette qui doit lui permettre de financer ses projets bien

sûr, c’est l’orientation de l’épargne nette dans ses projets structurants tout au long du mandat. De façon

générale et pour conclure, en ce qui concerne l’épargne nette, la capacité de désendettement reste certes

dans la moyenne de la strate, vous l’avez dit, mais leur évolution sur les deux dernières années est

néanmoins inquiétante pour l’avenir si vous persistez dans cette voie. C’est pourquoi nous vous

demandons à nouveau et avec insistance de revoir la politique financière de notre collectivité et c’est pour

cela également que nous voterons contre.

M. LE MAIRE : Ce n’est pas vraiment une surprise. Le Compte Administratif c’est l’exactitude, je ne

comprends pas, Monsieur GROSPERRIN, vous confondez avec le budget. Vous votez contre le budget je

suis bien d’accord mais là on vous présente les résultats, ils sont conformes, vous voterez contre, on est

d’accord mais ça voudrait dire que les comptes ne sont pas exacts, qu’ils ne sont pas sincères. Après vous

faites comme vous voulez. Je ne vois plus de demandes d’interventions.

Mme Danielle DARD : Conformément à l’article L 2121.14 du Code Général des Collectivités

Territoriales, je vous prie, Monsieur le Maire, de bien vouloir vous retirer pour permettre au Conseil

Municipal de délibérer.

M. LE MAIRE quitte la salle.

Nous allons procéder au vote du Compte Administratif. Y a-t-il des oppositions ? 12. Y a-t-il des

abstentions ? 2.
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